
 
 

 
 

 

Ordre du jour du conseil municipal du 

 

Jeudi 25 Février 2021 à 18 h 00 

 
 

1. Budget et finances 
 

1.1. Débat d’orientation budgétaire 2021 ; 

1.2. Avance sur subvention – Centre socio culturel « La Cordelière » ; 

1.3. Mise en place de chèque « un resto pour un héros » ; 

1.4. Recrutement stagiaires service culturel.  
 

2. Jeunesse 
 

2.1. Bourse au permis de conduire. 
 

3. Vie quotidienne 
 

3.1. Dépôts sauvages :  mise en place de tarifs pour participation aux frais d’enlèvement et de 
nettoyage de dépôts illégaux d’ordures et d’encombrants sur la Commune de Forcalquier. 

  

4. Urbanisme  
 

4.1. Autorisation à GRDF d’une servitude de passage d’une canalisation de gaz au droit de la parcelle 
cadastrée G2680 ; 
 

4.2. Cession à la communauté de communes Pays de Forcalquier – Montagne de Lure d’un terrain 
cadastré G3025 (en partie), pour environ 101 m², lieudit la Bonne Fontaine ; 

 
4.3. Acquisition d’un terrain cadastré G82-83-84 (en partie), pour environ 1 100 m², lieudit Saint 

Marc, appartenant à la congrégation des religieuses Trinitaires, pour le projet de construction d’un 
nouveau réservoir d’eau potable ; 

 
4.4. Cession à Madame Françoise Gassin, d’une remise communale située sous le domaine public, 

référencée G913 (dp) pour environ 16m² ; 
 



 
 

 
 

4.5. Cession à Monsieur et Madame FAYET, d’un délaissé de voirie place Paul Pélissier, d’une 
superficie d’environ 25 m² ; 

 
4.6. Désignation d’un membre du conseil municipal pour les autorisations de signature relatives aux 

autorisations d’urbanisme intéressant directement et personnellement Monsieur le Maire. 
 

5. Commande publique  
 

5.1. Décision d'attribution du marché de maîtrise d'œuvre pour la création d'un nouveau réservoir 
d'eau potable sur la commune de Forcalquier ; 
 

5.2. Avenant n°1 – lot n°5 : Assurance des prestations statutaires - marché public de services pour la 
souscription des contrats d'assurance de la commune. 

 
 
 
6. Affaires générales 
 

6.1. Désignation des membres des commissions municipales ; 
 

6.2. Convention de mise à disposition du Relais d’Assistants Maternels – RAM. 
 

7. Ressources Humaines  
 

7.1. Création de poste : gardien brigadier 
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1. Budget et finances 
 

1.1  Débat d’orientation budgétaire 2021  
Rapporteur : Thomas CHERBAKOW 
 
Le débat d’orientation budgétaire représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des 
collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie participative des 
assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation 
financière d’une collectivité préalablement au vote du budget primitif. 
 
Objectifs du DOB : 
 Discuter des orientations budgétaires de la collectivité, 
 Informer sur la situation financière 
Conformément à l’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales, dans les communes 
comptant entre 3 500 habitants et 10 000 habitants, le maire présente au conseil municipal, dans un 
délai de deux mois précédant l'examen du budget, un rapport d’orientation budgétaire sur : 

• Les orientations budgétaires, 
• Les engagements pluriannuels envisagés, 
• Ainsi que la structure et la gestion de la dette. 

 
De plus, en vertu de l’article 13 la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances 
publiques pour les années 2018 à 2022, à l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque 
collectivité territoriale présente ses objectifs concernant : 

− L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement ; 
− L'évolution du besoin de financement annuel. 

 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets annexes. 
Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal.  
 
Le conseil municipal est appelé à prendre acte de la tenue de ce débat d’orientation budgétaire.  
 

1.2  Avance sur subvention – Centre socio culturel « La Cordelière »  
Rapporteur : Thomas CHERBAKOW 
 
Les moyens d’actions du Centre Socio Culturel La Cordelière (anciennement Office Municipal de la 
Jeunesse et des Sports) sont notamment de : 
 

• Promouvoir, animer et gérer des activités et services, à caractère social et culturel, au profit 
de l’ensemble de la population sans discrimination, 

• Organiser la mise en réseau des individus, des groupes et des associations. 
• Accueillir, soutenir et associer tous groupements, dont les buts sont compatibles avec ceux de 

l’association. 
• Accompagner les animations de la collectivité en un partenariat s’appuyant sur les valeurs de 

laïcité et participant aux objectifs suivants : 
- Dimension collective des actions 
- Implication des habitants et exercice par tous de la citoyenneté, 
- Dynamisme de territoire 
- Echange social et intergénérationnel. 
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La commune de FORCALQUIER délègue au Centre Socio Culturel La Cordelière : 

LA COMPETENCE JEUNESSE : l’organisation et la gestion de l’ensemble des animations 
et accueils mis en place sur la ville, pour les enfants et les jeunes de 4 à 18 ans, à savoir : 

 Centre de Loisirs 3-11 ans, 
 Centre de Loisirs (Oxy-Jeunes) 12-17 ans, 
Point Information Jeunesse dans les locaux communaux occupés par l’OMJ, 
Animations spécifiques été-vacances Plus Eté, 
Conseil Municipal Jeunes et Enfants, 
Actions spécifiques jeunes et enfants - Carnaval - Ludothèque Bibliothèque Aménagement du 
Temps de l’Enfant Accueil périscolaire 6/12 ans et 11/17 ans (hors cantine), 
Contrat Educatif Local, 
 Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD). 

L’association bénéficie chaque année dans le cadre des missions qui lui sont dévolues, 
d’une subvention de fonctionnement versée par la commune. 
Au titre de l’année 2020, un montant de 202 400 € a été attribué. 

Dans l’attente du vote du budget 2021 et l’attribution des subventions de fonctionnement, le CSC 
La Cordelière souhaite obtenir une avance d’un montant de 50 000 € sur l’enveloppe annuelle qui 
lui sera octroyée pour l’exercice 2021. L’avance sur subvention ayant déjà par ailleurs été 
octroyé en 2020. 

Cette avance d’un montant de 50 000 € sera versée courant mars 2021. 

Le conseil municipal est appelé à autoriser le versement de cette avance et la signature de la 
convention « versement avance sur subvention » correspondante. 

1.3 Mise en place de chèques « un resto pour un héros » 
Rapporteur : David GEHANT 

En cette période de crise sanitaire, l’équipe municipale souhaite poursuivre son action d’aider et 
de soutien des personnes qui se sont mobilisées quotidiennement au service des autres durant cette 
année de crise. 

Aussi pour remercier ces héros du quotidien, il est proposé de créer un chèque restaurant d’un montant 
de 20 € pour féliciter l’ensemble des forces vives mobilisées mais aussi soutenir les restaurateurs de 
Forcalquier frappés de plein fouet par la crise sanitaire.  
Les bénéficiaires seraient les suivants :  

- Les Gendarmes de Forcalquier,
- Les Pompiers,
- Le personnel du groupe hospitalier de Forcalquier : soignants, personnel d’entretien,

secrétariats,
- Le personnel de la Résidence Saint Michel,
- Le personnel de Lou Seren,
- Le personnel du Centre d’Accueil Spécialisé (CAS).
- L’ensemble des médecins et infirmiers mobilisés pour la campagne de tests et de vaccination.

Soit un total de 550 personnes. 
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Ces chèques seraient donc utilisables dans l’ensemble des restaurants de Forcalquier dès leur 
réouverture. 
 
Pour la mise en place de ces chèques la commune propose d’attribuer une subvention à l’association 
Synergie Forcalquier qui procèdera au remboursement des commerçants sur présentation de la 
facture. 
 
Le conseil municipal est appelé à autoriser l’attribution d’une subvention de 11 000 € à l’association 
Synergie Forcalquier.  
 

1.4  Recrutement stagiaires service culturel 
Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 
 
Le service culturel fonctionne chaque année avec l’aide de 2 stagiaires-école (en master 1 ou 2), l’un 
sur les festivités et animations et l’autre sur le musée et les expositions principalement.  
 
Afin de conduire des projets municipaux dans les domaines de la culture, il est proposé de recruter 
deux stagiaires, en médiation culturelle, au sein du service culturel, sur la période d’avril à septembre 
2021. 
Ils travailleront sur les animations, sur les expositions et le musée, préparation et présentiel. Les 
missions seront les suivantes : 

- Exposition du musée,  
- Expositions du centre d’art (4 sur la période estivale) + présentiel en fonction de la 

programmation municipale, 
- Evénements : Fête du sport, Nuit des musées, Saint Pancrace, Fête de la musique, opération 

argent de poche, 14 juillet, été des enfants (10 animations), 2 nocturnes des commerçants, fête 
de la libération, panneaux d’été, coordination des festivals de l’été, 3 cinés plein air, fête des 
associations, journées du patrimoine, 

- Participation au récolement collection musée et conditionnement de la collection, 
- Participation au programme de documentation du patrimoine bâti, 
- Participation au projet de bibliothèque patrimoniale. 

 
En contrepartie du travail rendu, les stagiaires perçoivent une gratification suivant le montant prévu 
par les textes, correspondant à 15 % du plafond horaire de la Sécurité Sociale.  
Les éventuels frais de déplacement engagés par les stagiaires dans le cadre de leur mission sont pris 
en charge par la commune. 
 
Le conseil municipal est appelé à autoriser le recrutement de deux stagiaires pour le service culturel. 
 
 

2. Jeunesse 
 

2.1. Bourse au permis de conduire 
Rapporteur : Charlotte SOULARD 
 
Forcalquier compte 320 jeunes entre 18 et 25 ans ; 30% de cette population est au chômage et sur un 
territoire rural, pour accéder à un emploi ou une formation, il est essentiel de pouvoir se déplacer. 
 
Le permis de conduire constitue aujourd’hui un atout incontestable pour l’emploi ou la formation des 
jeunes.  
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Néanmoins, cela nécessite des moyens financiers qui ne sont pas à la portée de toutes les familles. 
Pour favoriser l’accès des jeunes au permis de conduire, la ville de Forcalquier a décidé de mettre en 
place le dispositif de la « bourse au permis de conduire ». 

Le dispositif consiste en la prise en charge par la commune de la totalité du coût du permis de conduire 
(hors heures supplémentaires) en échange, par le biais d’une charte d’engagement, de 140 heures de 
travail effectué par les jeunes de18 à 25 ans dans l’un des services de la mairie de Forcalquier. Cette 
bourse s’adressera dans un premier temps à 20 jeunes de la commune par an avec une prise en 
charge de 1 400 € soit un budget total de 28 000 €, sans conditions de revenu afin de garantir un 
égal accès. 

Le jeune rencontrera régulièrement l’élu en charge du suivi qui sera informé de l’évolution de 
la formation. Le jeune s’engage à suivre régulièrement les cours de code et à effectuer ses heures 
de travail au sein des services municipaux. Si le code n’est pas obtenu au bout de deux ans, le 
contrat est rompu et le bénéficie de la bourse perdue. 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur la mise en place de la « Bourse au permis de 
conduire ».  

3. Vie quotidienne

3.1 Dépôts sauvages :  mise en place de tarifs pour participation aux frais d’enlèvement et 
de nettoyage de dépôts illégaux d’ordures et d’encombrants sur la Commune de 
Forcalquier 

Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 

Malgré le service de ramassage mis en place par la commune de Forcalquier, il est fréquent de 
constater la présence de dépôts sauvage de déchets, en particulier aux abords des bacs et des 
conteneurs dédiés à la collecte. 

Certains sites font l’objet de dépôts récurrents de toutes sortes, ce qui nécessite des moyens importants 
et onéreux pour en assurer le ramassage. 

Cette situation nuit à la propreté et à l’image de la ville. Une réflexion sur la gestion des incivilités et 
des dépôts sauvages a été engagée. Il est envisagé de faire supporter le coût de l’enlèvement du dépôt 
sauvage au contrevenant identifié par une amende forfaitaire de 300 € ; cette facturation est 
susceptible de se cumuler avec des poursuites pénales. Le montant de l’amende pouvant aller jusqu’à 
500 € en cas de récidive. 
Considérant que pour le respect de l’environnement et pour la propreté des sites, il convient de fixer 
une amende dissuasive pour supporter les coûts induits par l’élimination de ces dépôts illicites et le 
nettoyage des lieux. 

Ceci étant exposé, le conseil municipal devra se prononcer sur la mise en place des tarifs pour la 
participation aux frais d’enlèvement et de nettoyage de dépôts illégaux d’ordures et d’encombrants 
sur la commune de Forcalquier. 
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4. Urbanisme  
 

4.1 Autorisation à GRDF d’une servitude de passage d’une canalisation de gaz au droit de 
la parcelle cadastrée G2680  

Rapporteur : Didier MOREL 
 
GRDF souhaite étendre son réseau gaz pour alimenter la parcelle G1933, bâtiment appartenant à 
Habitation de Haute Provence (HHP), résidence HLM de la gare. 
 
Dans ce cadre, GRDF sollicite la commune pour passer, sur la parcelle privée communale, une 
canalisation sur 37 mètres linéaires environ, nécessitant une servitude de passage, pour une durée 
illimitée et à titre gracieux. 
 

 
 
Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur la convention de servitude, jointe à la présente 
note, au profit de GRDF, relative à une canalisation Gaz, en polyéthylène d’un diamètre 63mm, au 
droit de la parcelle privée communale cadastrée G2680 sur 37 mètres linéaires environ, pour une 
durée illimitée et à titre gracieux. 
 

 
4.2 Cession à la communauté de communes Pays de Forcalquier – Montagne de Lure d’un 

terrain cadastré G3025 (en partie), pour environ 101 m², lieudit la Bonne Fontaine  
Rapporteur : Didier MOREL 
 
Dans le cadre d’un projet de construction d’un bâtiment à vocation artisanale, la communauté de 
communes Pays de Forcalquier – Montagne de Lure (CCPFML) a acheté le 18 décembre 2019, à la 
commune de Forcalquier un terrain d’une contenance de 678 m², cadastré G2228-3024, lieudit la 
bonne fontaine. 
 
La communauté de communes Pays de Forcalquier – Montagne de Lure a obtenu le 7 septembre 2020 
un permis de construire.  
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Dans le cadre de l’aménagement des abords du futur bâtiment et notamment pour permettre un accès 
pour les personnes à mobilité réduite, la communauté de communes souhaite acquérir une partie de 
la parcelle G3025 pour 101m² environ.   
 
Ce terrain, appartenant à la commune, ne présente aucune utilité et usage publics, il n’est pas utilisé 
pour la circulation, il est considéré comme un délaissé de voirie. Dans ces conditions, ce terrain peut 
être cédé sans enquête publique préalable. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur la cession d’un terrain cadastré G3025 (en partie, 
pour environ 101m²) à la communauté de communes Pays de Forcalquier – Montagne de Lure, pour 
un montant de 14 140 €, correspondant à l’évaluation des services des domaines en date du 8 janvier 
2021. 
 

4.3 Acquisition d’un terrain cadastré G82-83-84 (en partie), pour environ 1 100 m², lieudit 
Saint Marc, appartenant à la congrégation des religieuses Trinitaires, pour le projet de 
construction d’un nouveau réservoir d’eau potable 

Rapporteur : Didier MOREL 
 
Dans le cadre du projet de construction d’un nouveau réservoir d’eau potable, la commune a entrepris 
des négociations avec la congrégation des religieuses trinitaires, propriétaire du terrain cadastré G80-
81-82-83-84-85-2241, pour acquérir une emprise foncière d’environ 1 100m², à détacher des parcelles 
G82-83-84. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Emprise de terrain de 101 m² 

Terrain vendu à la CCPFML 
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Par courrier en date du 14 janvier dernier, la congrégation des religieuses trinitaires a proposé à la 
commune un montant de 100 000 €, pour l’achat de ce terrain. Le tènement devra faire l’objet d’une 
division foncière, permettant en outre de préciser la superficie exacte. 
 
Ce terrain est à ce jour aménagé en jardin privatif, de parking et de voirie de l’établissement Lou 
Seren, propriété de la congrégation. La cession de cette emprise privera ainsi l’établissement 
d’équipements indispensables à la poursuite de son activité. 
 
La commune s’engage en contre partie à : 
Réaliser un nouveau parking provisoire comprenant tous les accès nécessaires permettant à la 
résidence d’avoir des places de stationnement durant la phase de construction du réservoir, d’accepter 
une servitude de passage tous véhicules, piétons et réseaux au profit de la congrégation des 
religieuses, au droit de la parcelle G84 ; réaliser le branchement de la résidence Lou Seren au réseau 
public gaz ; prévoir dans les futurs aménagements un volet paysager de qualité ; associer la 
congrégation des religieuses trinitaires et ses représentants au comité de pilotage du projet de 
construction du réservoir. 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur la cession du terrain cadastré G82-83-84 (en partie, 
pour environ 1 100m²) pour un montant de 100 000 €. 
 
 

4.4 Cession à Madame Françoise Gassin, d’une remise communale située sous le domaine 
public, référencée G913 (dp) pour environ 16m² 

Rapporteur : Didier MOREL 
 
Madame Françoise Gassin, Atelier La bergère et le Crapaud, a proposé à la commune d’acquérir une 
remise désaffectée, située juste à côté de son commerce / atelier, boulevard des martyrs de la 
résistance, pour pouvoir agrandir son atelier de fabrication et de restauration. 
Madame Gassin a fait une offre d’achat pour un montant de 7 500 € net, étant entendu que cette 
remise de 16 m² environ, située sous le domaine public, mais relevant du domaine privé communal, 
est vendue en l’état et libre de toute occupation. 
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Cette cession devra être précédée d’une régularisation cadastrale, nécessitant premièrement d’un 
déclassement du domaine public de l’emprise foncière, vers le domaine privé de la commune et établir 
dans un second temps une division verticale en volumes. 
 
Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur le déclassement du domaine public de l’emprise 
foncière et de procéder à la division verticale en vue de réaliser un état descriptif de division en 
volumes ainsi que la cession de la remise cadastrée G913 (dp), pour un montant de 7 500 €.  
 
 

4.5.Cession à Monsieur et Madame FAYET, d’un délaissé de voirie place Paul Pélissier, 
d’une superficie d’environ 25 m² 

Rapporteur : Didier MOREL 

Madame et Monsieur Fayet, propriétaires de l’immeuble cadastré G1083, ont sollicité la commune, 
par courrier en date du 28 juillet 2020, pour acquérir l’emprise foncière de la terrasse située devant 
leur immeuble place Paul Pélissier, aménagée depuis des années en terrasse privative. 

Cette terrasse d’environ 25m² est située sur le domaine public. 
Ce terrain non cadastré, appartenant à la commune, ne présente aucune utilité et usage publics, il n’est 
pas utilisé pour la circulation, il est considéré comme un délaissé de voirie. Dans ces conditions, ce 
terrain peut être cédé sans enquête publique préalable. 
Un relevéde géomètre devra être effectué et un numéro de parcelle pourra ensuite être affecté. 

Le terrain a été évalué par le service des domaines à 1 875 €. 
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Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur la cession d’un terrain situé place Paul Pélissier, 
pour environ 25 m² correspondant à l’emprise de la terrasse aménagée à Monsieur et Madame Fayet, 
pour un montant de 1 875 €, correspondant à l’évaluation des services des domaines en date du 14 
septembre 2020. 
 

 

4.6.Désignation d’un membre du conseil municipal pour les autorisations de signature 
relatives aux autorisations d’urbanisme intéressant directement et personnellement 
Monsieur le Maire 

Rapporteur : Didier MOREL 
 
En application de l'article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales (CGCT), le maire 
est seul chargé de l'administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par 
arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en cas 
d'empêchement des adjoints ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une délégation à des 
membres du conseil municipal.  
 
Toutefois, le maire ne peut pas délivrer un permis de construire s'il est intéressé au projet soit en son 
nom personnel, soit comme mandataire.  
 
En effet, en vertu de l'article L. 422-7 du code de l'urbanisme si le maire est intéressé au projet faisant 
l'objet d’une demande d’urbanisme (demande de permis ou de la déclaration préalable) soit en son 
nom personnel, soit comme mandataire, le conseil municipal de la commune doit désigner un autre 
de ses membres pour prendre la décision.  
 
Dans ce cadre, le conseil municipal est appelé à désigner un de ses membres pour délivrer les 
autorisations d’urbanisme déposés par Monsieur le Maire dès lors où il est intéressé à titre personnel. 
 

 
 
 
 
 

 

 

Place Paul Pélissier 
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5. Commande publique  
 

 

5.1  Décision d'attribution du marché de maîtrise d'œuvre pour la création d'un nouveau 
réservoir d'eau potable sur la commune de Forcalquier 

Rapporteur : Michel DALMASSO 
 
La délibération du conseil municipal n°2020-50 du 03 novembre 2020 a approuvé le principe de 
poursuivre les études et démarches en vue de la construction d’un nouveau réservoir d’eau potable, 
mais a également autorisé monsieur le maire à effectuer toutes les démarches consécutives à cette 
décision, notamment solliciter les subventions attendues auprès de divers organismes (l’Etat, la 
Région, le Département, l’Agence de l’eau…). 
Dans le cadre de ces sollicitations, l’Agence de l’eau a conditionné l’attribution de son aide, dans le 
cadre de son plan de rebond, en fixant la production du dossier de consultation du marché de travaux 
au plus tard le 1er octobre 2021. 
Ainsi, pour respecter cette condition, il a été précisé dans le cahier des charges de la consultation de 
maîtrise d’œuvre que le dossier de consultation du marché de travaux devra être finalisé au plus tard 
au 1er octobre 2021, sous peine des pénalités pour non remise de documents dans les délais, précisées 
au 9.2.1 du CCAP. 
 
Par ailleurs, pour comprendre la décision de la commission d’appel d’offres sur le choix du titulaire 
du marché, il est nécessaire d’expliquer les motifs de ce choix. 
L’offre du groupement « SETEC HYDRATECH/ATELIER 5 » est apparu comme l’offre 
économiquement la plus avantageuse, selon les critères définis dans le règlement de la consultation 
au paragraphe « jugement des offres ». 
 
Il a obtenu la meilleure note globale, sur les 4 offres analysées, de 18,32/20 décomposée comme suit : 
 
- Note technique pondérée à 60 % : 10,32/12 
- Note prix pondérée à 40% : 8/8 
 
Étant précisé, 

- que le montant prévisionnel de rémunération pour les prestations objet du marché avait été 
estimé à 9% du montant des travaux, soit 270 400,50 € HT, avant le lancement de la 
consultation - Pourcentage habituellement pratiqué pour des prestations similaires,  

- qu’une demande de justification a donc été adressée aux soumissionnaires SETEC 
HYDRATEC, ARTELIA et SCE, conformément à l’article R2152-3 du code de la commande 
publique, le 1er Février 2021, sur la plateforme achatpublic.com, concernant le montant de 
leur offre qui paraît anormalement bas par rapport à l’évaluation prévisionnelle du montant 
du marché et le pourcentage appliqué étant bien inférieur aux pourcentages habituellement 
pratiqués pour des prestations similaires. 
Les trois soumissionnaires concernés avaient jusqu’au 09 février 2021 16h00 pour justifier 
leur prix. Ils ont tous les trois répondus dans le délai qui leur été imparti, 

- que l’offre du groupement SETEC HYDRATEC n’a pu néanmoins être considérée comme 
anormalement basse étant donné que les 4 soumissionnaires ont fait des propositions bien 
inférieures à l'estimation, ce qui paraît compréhensible vue la période de crise sanitaire que 
nous traversons et la recherche permanente de prestations pour des programmes de travaux 
similaires par les cabinets d'ingénierie et d'architecture, à l'heure actuelle. En outre, la 
justification correspondante apportée par l’entreprise et analysée dans le rapport d’analyse des 
offres annexé au procès-verbal de la commission d’appel d’offre du 11 février 2021, est 
également cohérente et se justifie d’elle-même. 
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Etant rappelé que la rémunération du maître d’œuvre est, au moment de l’attribution, forfaitaire et 
provisoire. 
 
Le forfait de rémunération provisoire est établi selon un pourcentage qui s’applique au coût 
prévisionnel provisoire des travaux et tient compte de l’étendue de la mission. Il est révisable. 
La rémunération forfaitaire provisoire devient définitive lors de l’acceptation par le maître d’ouvrage 
de l’APD (avant-projet définitif), avant le lancement de la procédure de passation du ou des contrats 
de travaux (article 30 du décret n°93-1268 du 29 novembre 1993) et de l’engagement du maître 
d’œuvre sur l’estimation prévisionnelle définitive des travaux. 
La rémunération du maître d'œuvre est ensuite fixée définitivement, sur la base du coût prévisionnel 
définitif des travaux, arrêté par voie d'avenant. 
 
Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur la validation de l’entreprise retenue par la 
Commission d’appels d’offres. 
 

5.2. Avenant n°1 – lot n°5 : Assurance des prestations statutaires - marché public de 
services pour la souscription des contrats d'assurance de la commune 

Rapporteur : Sylvie SAMBAIN 
 
Il est nécessaire de préciser que les différentes tentatives de négociation entamées par les services de 
la commune avec la société GENERALI, concernant cette majoration et, malheureusement, restées 
vaines, consistaient à faire valoir le manque de justifications et des incohérences dans le compte de 
résultat établi par le courtier, GRAS SAVOYE. 
Malgré, 

– les deux courriers recommandés adressés par la commune et la démonstration par des 
exemples précis du calcul erroné du ratio combiné figurant dans le compte de résultat et objet 
du déséquilibre énoncé, dû à une capitalisation importante prévue pour un sinistre et semblant 
injustifiée, 

– et une demande de prise en considération de ces éléments et de remise en cause de cette 
augmentation si cette démonstration s'avérait justifiée, 

la commune n'a jamais reçu de réponse favorable en retour. 
 
Il est néanmoins dans l’intérêt de la commune d'accepter la signature de cet avenant, pour les raisons 
évoquées dans le corps de la délibération. 
 
 
 
 
Étant ici précisé que le cahier des charges de la nouvelle consultation encadrera plus précisément les 
modifications éventuelles du contrat pendant la durée d'exécution du marché pour éviter ce genre de 
désagrément et pour avoir une marge de manœuvre de négociation plus importante avec les 
compagnies d'assurance à l'avenir. 
 
Le conseil municipal est appelé à approuver l’avenant n°1 auprès de la société Generalli. 
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6. Affaires générales 
 

6.1.Désignation des membres des commissions municipales  
Rapporteur : David GEHANT 
 
Le conseil municipal peut former des commissions soit permanentes (durant tout le mandat par 
exemple) soit temporaires (consacrées à un seul objet). 
Elles sont chargées d’étudier les questions soumises au Conseil municipal et c’est au sein de ces 
commissions que le travail d’examen des délibérations est effectué. 
 
Elles sont composées exclusivement des membres du conseil municipal et c’est le conseil municipal 
qui fixe leur nombre et les désigne par vote à bulletin secret, sauf si le conseil municipal décide à 
l’unanimité d’y renoncer conformément à l’article L2121-21 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
Par ailleurs, dans les communes de 1000 habitants et plus, la représentation proportionnelle est 
obligatoire en leur sein.  
 
Présidées de droit par le maire, elles sont chargées d’étudier les dossiers soumis au conseil municipal 
et lors de la première réunion, la commission élira son vice-président qui sera chargé de la convoquer 
et de la présider lorsque le maire sera absent ou empêché (article L2121-22 du CGCT).  
 
Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur la désignation des membres amenés à siéger au 
sein des différentes commissions.  
 

6.2.Convention de mise à disposition du Relais d’Assistants Maternels – RAM 
Rapporteur : Karima COEURET 
 
 La ville de Forcalquier possède un bâtiment à 2 niveaux à l’entrée de ville. Anciens logements du 
personnel d’Electricité De France, ils ont été réutilisés sur les 2 niveaux par la crèche pendant 
plusieurs années. 

 
Les conditions d’utilisation n’étant pas optimales du fait de la présence de niveaux, la municipalité a 
lancé une opération de réhabilitation et d’extension.  
Ces travaux ont intégré la création d’un bureau affecté à la coordinatrice du Relais d’Assistants 
Maternels, une pièce mutualisée avec la crèche, mais surtout ont permis de libérer le premier niveau 
de toute occupation. 
 
Les locaux du RAM avaient été pensés avant le démarrage de l’activité du RAM. A l’usage, la salle 
dédiée à l’accueil des assistants maternels, des enfants et de l’animatrice RAM s’avère trop exiguë. 
Le RAM répond à une demande réelle concrétisée par une fréquentation à chaque séance d’au moins 
3 assistants maternels et 7 enfants.  
De plus, les locaux ne permettent pas d’accueillir des ateliers supplémentaires et conférences pour les 
parents et/ou assistants maternels. Ainsi, le besoin du RAM a évolué. Compte-tenu de ces éléments, 
en concertation, les acteurs locaux ont décidé de dédier des locaux du 1er étage à son usage. 
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C’est ainsi que le projet de réaménagement du 1er étage, a été entériné car il répond à un double 
objectif : 

- Constituer une « Maison de la Petite Enfance » regroupant dans un même site les services à 
la population en matière de petite enfance (Crèche la Ninéia et Relais d’assistance Maternelle) 

- Réutiliser des locaux existants et vacants dont un réaménagement est plus économique qu’une 
création de locaux neufs. 

 
La réhabilitation des locaux mis à disposition du RAM a permis d’aménager un plateau de 98 m² et 
de rénover la cage d’escalier y menant d’une superficie de 5 m², soit une superficie totale de 101 m², 
répartis de la façon suivante :  
 

- Une entrée faisant aussi office d’espace attente pour la permanence administrative ;  
- Un espace d’atelier collectif d’au moins 45 m² ; 
- Une permanence administrative ;  
- Une buanderie – tisanerie ;  
- Des toilettes adultes ;  
- Des toilettes enfants avec un espace change ;  
- Un local de rangement pour le matériel pédagogique et de formation du RAM ;  
- Un local de rangement pour le matériel de la crèche ;  
- Des locaux techniques (placard ménage, armoire électrique et télécom)  

 
Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur la signature de la convention de mise à disposition 
des locaux. 
 
 

7. Ressources Humaines  

7.1. Création de postes : gardien brigadier  
Rapporteur : Sylvie SAMBAIN  
 
Le service de la police municipale compte actuellement trois agents de police (1 Brigadier-chef 
principal et 2 Gardiens-brigadiers) et un agent ASVP. 
La diversité des missions incombant à la police municipale, couplée à des contraintes incompressibles 
telles que la nécessité de limiter le travail isolé, aboutissent fréquemment à des situations de sous-
effectif. 
 
De plus, la municipalité a initié une réorganisation de ce service visant à renforcer les missions de 
prévention de l’ordre public et assurer la surveillance du territoire.  
 
Les missions de bon ordre, de sureté, de service public, de tranquillité et de salubrité publiques 
justifient un renforcement des effectifs actuels pour garantir une efficacité accrue. 
 
Pour l'ensemble de ces raisons, il convient de renforcer le service de la police municipale en recrutant 
un agent supplémentaire à temps complet au grade de gardien-brigadier. 
 
Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur la création du poste de gardien brigadier.  
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Thème : BUDGET ET FINANCES 1 
Objet : Débat d’orientation budgétaire 2021  
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2312-1 ; 
 
VU la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi NOTRe) ; 
 
VU le règlement intérieur du Conseil municipal ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de tenir, préalablement au vote du budget un débat d’orientations 
budgétaires ; 
 
Le débat d'orientation budgétaire (DOB) constitue la première étape dans le cycle budgétaire annuel. 
Il représente une étape substantielle de la procédure budgétaire qui doit permettre d'informer les élus 
du conseil municipal sur la situation économique et financière de la commune afin d'éclairer leur 
choix lors du vote du budget primitif.  
 
La loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (loi NOTRe) est 
venue préciser les modalités d'organisation du débat d'orientations budgétaires :  
« Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal.  Dans les 
communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux 
mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements 
pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un 
débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article 
L.2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique ». 
 
L'article 1er du décret d'application n°2016-841 en date du 24 juin 2016 est venu préciser le contenu, 
les modalités de publication et de transmission du rapport sur lequel s'appuie le débat d'orientation 
budgétaire prévu par la loi NOTRe.  
Une délibération sur le budget non précédée du débat d'orientation budgétaire est entachée d'illégalité 
et peut entraîner l'annulation du budget.  
Le débat d'orientation budgétaire n'a aucun caractère décisionnel. Sa teneur doit néanmoins faire 
l'objet d'une délibération afin que le représentant de l'État puisse s'assurer du respect de la loi. 

 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal : 
 

- De prendre acte de la tenue du Débat d’orientation budgétaire ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

  

 
PROJET DE DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

25 FEVRIER 2021 
 



   
 

 

 
 
 
 

COMMUNE DE FORCALQUIER 
DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE ANNEE 2021 

 
 
 
Conformément à l’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales, dans les communes comptant 
entre 3 500 habitants et 10 000 habitants, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport d’orientation budgétaire sur : 
 

• Les orientations budgétaires, 
• Les engagements pluriannuels envisagés, 
• Ainsi que la structure et la gestion de la dette. 

 
De plus, en vertu de l’article 13 la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques 
pour les années 2018 à 2022, à l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité 
territoriale présente ses objectifs concernant : 
- L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la 
section de fonctionnement ; 
- L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements de 
dette. 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets annexes. 
 
Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal. Il est pris acte de ce débat par une délibération 
spécifique. 
 
 
 
1) Le contexte économique et financier en France 
 

1.1) Evolution du PIB 

Au premier trimestre 2020, le produit intérieur brut (PIB) en volume baisse fortement : –5,8 %, soit la baisse la 
plus forte sur l’historique de la série trimestrielle, depuis 1949. L’évolution négative du PIB au premier 
trimestre 2020 est principalement liée à l’arrêt des activités «non essentielles » dans le contexte de la mise en 
place du confinement à partir de la mi-mars. 

Les dépenses de consommation des ménages chutent (–6,1 %). 

Les exportations chutent également ce trimestre (–6,5 %), de même que les importations, mais de manière 
légèrement moins marquée (–5,9 %). Au total, le commerce extérieur contribue négativement à la croissance du 
PIB : –0,2 point, après –0,1 point au trimestre précédent.  
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1.2)  Lourdes conséquences sur le marché du travail 

Sur le marché du travail, l’impact de la pandémie est d’ores et déjà impressionnant. Au 1er trimestre 2020, 
715 000 personnes avaient déjà perdu leur emploi salarié. En deux trimestres, l’ampleur des destructions 
d’emploi a ainsi dépassé les 692 000 créations d’emploi lentement accumulées au cours des deux ans et demi 
séparant le T2 2017 du T4 2019. 
Cette destruction massive d’emploi ne s’est pas immédiatement traduite par une hausse du taux de chômage tel 
que mesuré par le BIT (Bureau International du Travail). En effet, le nombre de chômeurs se déclarant 
activement à la recherche d’un emploi ayant diminué pendant le confinement, le taux de chômage a nettement 
diminué au 1er semestre passant de 8,1% au T4 2019 à 7,1% au T2 2020, alors même que la situation sur le 
marché du travail se détériorait. L’assouplissement des restrictions durant l’été 2020 aura eu raison de cette 
baisse du chômage en trompe-l’œil. Au T3, le nombre de chômeurs a augmenté de 628 000 en France et atteint 
2,7 millions tandis que le taux de chômage (BIT) s’élèverait de nouveau à 9,0%. 
 
Le taux de chômage devrait culminer au-dessus de 11% d’ici la mi-2021, pour diminuer ensuite et atteindre 8% 
vers la fin de 2022. 

 
1.3) Effet de la crise sanitaire exceptionnelle liée à la COVID19 
 

Sous le double effet de la baisse de l’activité et d’intervention publiques massives en raison de la crise sanitaire, 
le déficit devrait atteindre 11,3% du PIB en 2020, tandis que la dette publique s’élèverait à 119,8% du PIB selon 
le 4ème projet de la loi de finances rectificative (PLFR) pour 2020. 
Pour 2021, le gouvernement prévoyait, dans le PLF 2021 avant le nouveau confinement une baisse du déficit 
public à 6,7% du PIB et une dette publique à 116,2% du PIB. 
 
Pour autant, la forte augmentation attendue de la dette publique française ne devrait pas affecter la viabilité de la 
dette de la France en raison des coûts d’emprunt extrêmement bas liés à la politique très accommodante de la 
BCE. En effet, compte-tenu du niveau très faible de l’inflation, les taux d’intérêt devraient rester extrêmement 
bas pendant encore un certain temps. Or, si la banque centrale ne réduit pas son bilan dans les années à venir, les 
obligations achetées par la BCE deviendront « perpétuelles » et le taux d’endettement ne différera de la période 
pré-crise que d’un point de vue comptable. 
 
 
2) Le projet de loi de finances pour 2021 :  
 

2.1) Au plan national :  
 

Le projet de loi de finances pour 2021 traduit la récession économique sans précédent observée en 2020 (PIB en 
recul de - 10 % en 2020) en raison de la crise liée à l’épidémie de la Covid-19. Dans la continuité de l’année 
2020, trois lois de finances rectificatives ont été présentées entre mars et juillet, pour limiter les conséquences 
économiques et sociales de la crise et amorcer la mise en œuvre du plan « France Relance». 
 
Annoncé début septembre, le plan de relance, d’une envergure de 100 Mds€ sur 2 ans, est isolé dans 
une mission budgétaire dédiée dans le PLF 2021. 
 
Il se décline autour de trois priorités : 
 

 Le verdissement de l’économie (rénovation énergétique des bâtiments, infrastructures de 
transports, stratégie hydrogène, biodiversité...), 

 L’amélioration de la compétitivité des entreprises (capital investissement, recherche, 
relocalisations, soutien à l'export, au secteur culturel, ...) 

 Le soutien aux plus fragiles (emploi des jeunes, activité partielle, formation...). 
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Outre, les mesures de soutien à la compétitivité des entreprises qui vont peser sur la fiscalité des 
collectivités, le gouvernement assure que les collectivités locales vont avoir un rôle important à jouer 
dans la mise en place de ce plan et insiste fortement sur sa « territorialisation » estimant que « c’est un 
gage à la fois d’efficacité, d’adaptabilité, d’équité et de cohésion », les collectivités locales étant 
invitées à compléter l’action menée, pour en démultiplier l’impact au niveau local. 
 
Le PLF 2021 prévoit ainsi qu’un tiers du plan de relance soit territorialisé par contractualisation avec 
les collectivités. Pour les collectivités locales, près d’un tiers de la somme annoncée devrait être 
consacrée aux missions d’aménagement du territoire et une partie des crédits seront déconcentrés aux 
préfets de départements et régions. 
 
Il est annoncé que l’année 2021 sera marquée par le déploiement de ce plan pour accélérer et renforcer 
le rebond de l’économie, avec un rebond attendu du PIB de + 8 % en 2021. 
Le solde public en deçà du seuil des 3 % du PIB est passé pour la première fois depuis 2001, à - 2,3 % 
en 2018 et - 2,1 % en 2019 (une fois neutralisé l’impact de la transformation du crédit d'impôt pour la 
compétitivité et l'emploi (CICE) en baisse de charges pérenne). 
 
En 2020, le solde public connaît une forte dégradation et devrait atteindre - 10,2 % du PIB sous l’effet 
à la fois de la baisse de l’activité et des mesures d’urgence prévues pour protéger les ménages, en 
particulier les plus vulnérables, les entreprises et l’emploi, de l'impact de la crise (les mesures affectant 
le déficit public 2020 s’élevant à environ 3 points de PIB, auxquelles s’ajoutent les mesures de soutien 
en trésorerie et garanties). 
 
 
En 2021, le déficit public commencerait à se résorber, sous l’effet du rebond de l’activité économique 
accentué par l’impact de « France relance », et atteindrait - 6,7 % du PIB, soit une amélioration de 3,5 
points de PIB par rapport à 2020 
 
 

2.2) Situation des collectivités territoriales :  
 
La DGF reste stable en 2021, avec 18,3 milliards d’euros pour le bloc communal et 8,5 pour les 
départements, soit 26,8 milliards d’euros au total. L’évolution du montant de la DGF par rapport à 
2020 résulte de mesures de périmètre (ajustement du montant de certaines dotations afin de tirer les 
conséquences de la recentralisation du financement du RSA à Mayotte et à La Réunion décidée en 
2019 et 2020, minorations liées à la recentralisation à l’État de compétences sanitaires exercées par les 
départements, absence de nouvel abondement du Fonds d’aide au relogement d’urgence (FARU) qui 
avait majoré le montant de la DGF en 2020). 
 
Cette stabilité globale se fait tout de même au profit des collectivités bénéficiant des dotations de 
solidarité urbaine et rurale (DSU et DSR) qui augmentent chacune de 90 millions d’euros, de 30 
millions d’euros pour la dotation d’intercommunalité, de 10 millions d’euros pour les dotations de 
péréquation des départements, mais aussi de la DACOM pour les collectivités d’outre-mer, qui 
récupèrent 17 millions d’euros au nom d’un rattrapage de traitement par rapport aux collectivités 
métropolitaines « afin de réaliser le tiers de rattrapage restant à réaliser ». 
 
En revanche, cette année, l’enveloppe normée ne consomme que 50 millions d’euros au titre des 
variables d’ajustement, contre 120 millions l’an dernier. Mis à contribution l’an dernier à travers 
l’inclusion de la DCRTP dans ces variables, le bloc communal est cette fois-ci épargné. 
 
Elle baisse en revanche de 5 millions pour les départements et de 7,5 millions pour les régions. Leur 
dotation carrée est de plus amputée de 20 millions pour les premiers et de 17,5 pour les secondes. 
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Reporté successivement lors de la loi de finances pour 2019 et 2020, l’automatisation du FCTVA sera 
mise en place en 2021. L’objectif est de passer d’une éligibilité selon la nature juridique des dépenses 
à une logique d’imputation comptable. Celle-ci sera en définitive mise en œuvre de façon progressive 
sur trois ans : en 2021, automatisation pour les collectivités en régime de versement dit d’année « n », 
en 2022 pour celles qui sont en « n+1 » et en 2023 pour celles en « n+2 ». 
 
Sur le plan de la fiscalité locale : la loi de finances 2020 prévoyait pour le bloc communal à partir de 
2021 une suppression du produit de la taxe d’habitation sur les résidences principales et des 
compensations fiscales afférentes. 
En 2020, 80% des ménages ne paient plus de taxe d’habitation sur les résidences principales. Les 20% 
des ménages qui restent assujettis à cet impôt bénéficieront d’un dégrèvement de 30% en 2021, puis de 
65 % en 2022. Ainsi, en 2023, plus aucun foyer ne paiera cette taxe sur sa résidence principale. 
 
La revalorisation forfaitaire des valeurs locatives est fixée à 0,5% pour 2021. 
Cette revalorisation était de 0,9% en 2020, et 2,2% en 2019. 
 
La réforme fiscale entreprise aura un effet sur l’évolution d’un indicateur majeur : le potentiel fiscal. 
 
 
3) Situation financière de la commune 
 

3.1) Préambule 
 
En comptabilité publique M14 et M4, la structure d’un budget s’articule autour de 2 sections, 
conformément au schéma ci-dessous : 
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 Présentation des comptes en deux sections : 

 Fonctionnement : mouvements courants ; 
 Investissement : incluant le flux du capital des emprunts. 

 
 Règles d’équilibre budgétaire : 

 La section de fonctionnement ne peut être déséquilibrées (en déficit) ; 
 L’amortissement en capital de la dette doit être couvert par des ressources propres hors 

emprunts et subventions 
 
 Concept central d’épargne brute, témoin : 

 De l’aisance de la section de fonctionnement ; 
 De la capacité à investir et se désendetter, avec un levier de 1 à 10 (voire 15) 

 
Définitions : 
L’épargne de gestion Elle correspond à l’excédent des recettes de fonctionnement sur les dépenses 

réelles de fonctionnement, hors travaux en régie et hors charges d’intérêt. 
Elle mesure l’épargne dégagée dans la gestion courante hors frais financiers 
 

L’épargne brute Elle correspond à l’excédent des recettes de fonctionnement sur les dépenses 
réelles de fonctionnement, hors travaux en régie, donc l’épargne de gestion 
moins les charges d’intérêts. Elle est affectée à la couverture d’une partie des 
dépenses d’investissement : en priorité, le remboursement du capital de la 
dette et, pour le surplus, les dépenses d’investissement 
 

L’épargne nette Elle correspond à l’épargne de gestion après déduction de l’annuité de la 
dette (capital + intérêts) ou à l’épargne brute après remboursement du capital 
de la dette. Elle mesure l’épargne disponible pour l’équipement brut après 
financement des remboursements de dette. 
 

 
Le budget de la commune de Forcalquier se compose du : 
 

• Budget principal ; 
• Et de 2 budgets annexes, dédiés à l’eau, pour l’un, et à l’assainissement pour le second. 

 
3.2) Eléments de diagnostic rétrospectif 

 
a) Examen analytique de la section de fonctionnement 

 
Il est pertinent de procéder à l’analyse des épargnes de la commune en retraitant les données dites 
« exceptionnelles ». D’où la recherche des opérations réelles courantes.  
 
 

• Recettes 

Recettes de fonctionnement - Récapitulatif      
      

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 
TCAM 

Poids 
relatif 
Moyen 

Impots et taxes        4 420         4 532      4 635         4 599        4 632       4 771  1.32% 67% 
DGF        1 151         1 066         954            902           923        924  -3.28% 14% 

Subventions hors DGF           271            295         280            262           320         406  8.27% 4% 



6 
 

Produits des services           409            472         529            802           562          606  -1.86% 8% 
Autres produits (hors 

Prod.Excep)           429            520         513            443           441         381  -1.98% 7% 
Recettes réelles 

courantes        6 680          885      6 911        7 008        6 878      7 088  1.22% 100% 

Produits exceptionnels 
                  

40  
                  

13  
               

460  
                 

69    1 619  
               

819      
Total recettes réelles        6 720         6 898      7 371        7 077        8 497       7 907  3.53%   

 
Précisions : 
Les « impôts et taxes » 2019 ont été retraités, 238 k€ et 290 k€ de régularisation de droits de mutation 2017 et 2018 ont été 
reclassés en produits exceptionnels. 
 
 

• Dépenses 

Dépenses de fonctionnement - Récapitulatif      
         

 2014 2015 2016 2017 2018 2019 
TCAM 

Poids 
relatif 
Moyen 

Charges de 
personnel       3 036         3 209      3 102        3 247        3 216     3 269  1.53% 53% 

Subventions versées          308           274         284           317           306        309  0.06% 5% 
Charges financières          321            310         295           264           251         209  -6.98% 5% 
Charges à caractère 

général       1 815         1 817      1 829        1 750        1 892      1 876  0.67% 30% 
Autres charges           420            452         475           513           537        403  -0.81% 8% 
Dépenses réelles 

courantes       5 900        6 062       5 985       6 091       6 202      6 066  0.56% 100% 
Charges 

exceptionnelles              4               9           10               3               3             7  15.00%   
Total dépenses 

réelles       5 904         6 071      5 995       6 094       6 205     6 073  0.57%   
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b) Dualité épargne / endettement 

 
• Présentation des différentes épargnes 

 
 

Calcul des différentes épargnes    
       
 2014 2015 2016 2017 2018 2019 
Recettes réelles de fonctionnement 

courant          6 680        6 885        6 911        7 008        6 878        7 088  
Travaux en régie              -                 -                 -                 -                 -                 -    

Dépenses réelles de 
fonctionnement courant          5 900        6 062        5 985        6 091        6 202        6 066  

Intérêts d'emprunts             315           297           291           261           240           195  
EPARGNE DE GESTION         1 095          1 120         1 217         1 178            916         1 217  

EPARGNE BRUTE            780             823            926            917            676         1 022  
Remboursement capital emp.             557           617          624           642           661           651  

EPARGNE NETTE            223           206          302          275            15           371  
Taux d'épargne brute 11.7% 12.0% 13.4% 13.1% 9.8% 14.4% 

Strate 19.3% 18.2% 16.8% 17.0% 17.2% 17.2% 
Taux d'épargne nette 3.3% 3.0% 4.4% 3.9% 0.2% 5.2% 

Strate 11.3% 10.0% 8.8% 9.0% 9.4% 9.4% 
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• Présentation des différents ratios d’endettement : 

 

 Ratios d'endettement    
        
  2014 2015 2016 2017 2018 2019 
  Endettement au 31/12       6 353           8 043          7 417      6 777          6 417        5 930  
  Nombre d'habitants       4 786           4 875          4 942      5 010          5 082        5 067  

ENDETTEMENT PAR 
HABITANT (en €)    1 271          1 650         1 501       1 353         1 263         1 170  

  Strate Edtmt/hab          866             847            838          792            778           778  
  Recettes R.F. courant       6 680         6 885          6 911      7 008          6 878        7 088  

  
TAUX 

D'ENDETTEMENT 95.1% 116.8% 107.3% 96.7% 93.3% 83.7% 
  Strate Taux d'edtmt 80.1% 78.8% 79.9% 77.4% 76.1% 76.1% 
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 Capacité de désendettement    
        
  2014 2015 2016 2017 2018 2019 
  Endettement au 31/12         6 353           8 043          7 417          6 777          6 417          5 568  
  Epargne brute           780            823            926            917            676          1 022  

CAPACITE DE 
DESENDETTEMENT            8.1            9.8            8.0            7.4            9.5            5.4  

  Seuil d'alerte Klopfer              10               10              10              10              10              10  
 
 
Capacité de désendettement définition :  
 
La capacité de désendettement est un ratio qui permet d’estimer en combien d’années d’exercices 
budgétaires la collectivité peut rembourser la totalité du capital de sa dette en supposant qu’elle y 
consacre l’intégralité de son épargne brute. 
Son mode de calcul est le suivant : encours de la dette au 31 décembre/épargne brute 
 

 

 
 

 
Constats :  
 
Sur la période concernée, 2014-2019 :  

- les recettes courantes de fonctionnement ont progressé de 6,10 % principalement grâce à la 
dynamique fiscale du territoire (équivalent en valeur absolue : +350 K€), 

- le poids de la fiscalité locale et des dotations de l’Etat représentent + de 80 % des recettes 
réelles de fonctionnement, 

- les dépenses courantes de fonctionnement ont progressé moins vite, - de 3 % malgré la hausse 
sensible des charges de personnel (+ 8%).  



11 
 

-  Les niveaux d’épargne permettent d’assurer le remboursement de l’annuité de la dette mais 
l’épargne nette reste fragile (15 K€ en 2018, 371 K€ en 2019), 

 
- Le poids de la dette sur la richesse de la collectivité reste important (taux d’endettement à 

83,7%), sur la population également (bien au-dessus de la moyenne de la strate) et même si la capacité 
de désendettement en 2019 retrouve un niveau correct, elle atteignait presque le seuil d’alerte en 2018 
(9,5 ans). 
 
 

3.3) Budgets principal et annexes – vue générale : 
 

Budget principal base CA  CA 2019  CA 2020 
Evolution CA 
2020-2019 

FONCTIONNEMENT       

DEPENSES FONCTIONNEMENT     6 566 776.77 €      6 521 577.30 €  -0.69% 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT     8 208 953.59 €      7 667 574.35 €  -6.59% 

Solde     1 642 176.82 €      1 145 997.05 €  

INVESTISSEMENT       

DEPENSES D'INVESTISSEMENT     2 939 045.29 €      3 808 556.61 €  29.58% 

RECETTES D'INVESTISSEMENT     4 509 027.29 €      4 222 957.73 €  -6.34% 

Solde     1 569 982.00 €         414 401.12 €   

     

Résultat de clôture     3 212 158.82 €      1 560 398.17 €  -51% 

 
 

Assainissement : base CA   CA 2019   CA 2020  
Evolution CA 
2020-2019 

FONCTIONNEMENT     

Dépenses         75 503.27 €       107 710.81 €  43% 

Recettes         54 384.23 €       183 567.69 €  238% 

Solde -     21 119.04 € 75 856.88 €  
INVESTISSEMENT    

Dépenses      596 175.82 €          52 396.05 €  -91% 

Recettes      870 068.83 €       436 805.87 €  -50% 

Solde 273 893.01 € 384 409.82 €  
    

Résultat de clôture      252 773.97 €       460 266.70 €  82% 

 
 

Eau : base CA  
CA 2019 CA 2020 

Evolution CA 
2020-2019 

FONCTIONNEMENT       

Dépenses         33 188.95 €          32 479.99 €  -2% 

Recettes      202 797.88 €       377 595.74 €  86% 

Solde      169 608.93 €       345 115.75 €  103% 

INVESTISSEMENT     

Dépenses      285 276.52 €          81 503.27 €  -71% 

Recettes      431 960.65 €       185 683.02 €  -57% 
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Solde      146 684.13 €       104 179.75 €  -29% 

    
Résultat de clôture      316 293.06 €       449 295.50 €  42% 

 
 2019 2020 

Résultat 
consolidé 3 781 225,85 € 2 469 960,37 € 

 
 

A) Budget principal, détail par chapitre :  
 

a) FONCTIONNEMENT 
 
Les tableaux suivants synthétisent les dépenses et recettes de fonctionnement réalisées en 2019 et 2020 ainsi que 
le pourcentage d’évolution des différents postes. Accompagnés de graphiques, ils nous permettent 
d’appréhender les « grandes masses » du budget communal. 
 

  CA 2019  CA 2020 
Evolution 
CA 2020-

2019 
FONCTIONNEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

Dépenses de fonctionnement           

Charges à caractère général     1 876 361.54 €  29%     1 732 260.48 €  27% -7.68% 

Charges de personnel     3 268 647.18 €  50%     3 357 011.65 €  51% 2.70% 

Fonds péréquation & dégrèvements           99 790.00 €  2%           95 744.00 €  1% -4.05% 

Autres charges de gestion courante         612 210.39 €  9%         573 891.80 €  9% -6.26% 

Charges financières         208 719.28 €  3%         183 674.82 €  3% -12.00% 

Charges exceptionnelles             6 615.90 €  0%                 646.20 €  0% -90.23% 

Total des opérations réelles     6 072 344.29 €  92%     5 943 228.95 €  91% -2.13% 

Charges financières ICNE -        12 291.38 €  0% -           7 217.17 €  0% -41.28% 

Charges exceptionnelles         245 035.00 €  4%   0%  

Cessions - sortie d'inventaire  0%         310 249.56 €  5%  

Dotation aux amortissements         261 688.86 €  4%         275 315.96 €  4% 5.21% 

Total des opérations d'ordre         494 432.48 €  8%         578 348.35 €  9% 16.97% 

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT     6 566 776.77 €  100%     6 521 577.30 €  100% -0.69% 
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 CA 2019 CA 2020 

Evolution 
CA 2020-

2019 
FONCTIONNEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

Recettes de fonctionnement      

Produits divers de gestion courante         605 987.61 €  7%         400 104.75 €  5% -33.97% 

Atténuation de charges           39 218.50 €  0%           41 366.70 €  1% 5.48% 

Impôts et taxes     5 298 497.02 €  65%     4 851 644.42 €  63% -8.43% 

Dotations et subventions     1 329 745.17 €  16%     1 411 288.12 €  18% 6.13% 

Autres produits de gestion courante         342 349.52 €  4%         337 304.50 €  4% -1.47% 

Produits exceptionnels         292 395.77 €  4%         212 693.30 €  3% -27.26% 

Total des opérations réelles     7 908 193.59 €  96%     7 254 401.79 €  95% -8.27% 

Cessions - sortie d'inventaire   0%         113 172.56 €  1%  

Opérations d'ordre de transfert                 760.00 €  0%   0%  

Excédent reporté         300 000.00 €  4%         300 000.00 €  4%  
Total des opérations d'ordre         300 760.00 €  4%         413 172.56 €  5% 37.38% 

TOTAL DES RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT     8 208 953.59 €  100%     7 667 574.35 €  100% -6.59% 

       

Résultat de fonctionnement     1 642 176.82 €       1 145 997.05 €   -30.21% 

 
 
* En 2019, la commune a perçu plus de 750 000 € de régularisation (exercices 2017 et 2018) et versement 2019 
au titre de la taxe additionnelle aux droits de mutation. Cette recette exceptionnelle (ligne impôts et taxes) est à 
considérer dans l'analyse. 
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  IMPACT COVID19 
 
L’année 2020 étant une année très particulière en raison de la crise de la COVID19 et ses répercussions 
financières, il faut rester prudent dans l’analyse comparative des chiffres 2020 par rapport à 2019. 
Du fait de la crise sanitaire et du report du 2ème tour des élections municipales (nouvelle équipe élue en juillet 
2020) ce budget 2020 aura plus été un budget de transition. 
 
Ci- dessous le bilan financier et l’impact sur les finances de la commune de la crise sanitaire : 
 

Bilan du 15 mars 2020 au 31 janvier 2021 
   

Dépenses de fonctionnement     
   

Fournisseur Achat  Cout total  

Association Les Petites Mains Masques enfants lavables            2 800.00 €  

ABRAM Manosque Masques adultes et agents lavables          31 957.01 €  

Atelier des Ormeaux Masques adultes lavables            6 750.00 €  

Commande via AMF Masques adultes jetables            6 300.00 €  

Loisirs aménagements Protection plexiglass            2 880.00 €  

Société Sécurimed Masques pour écoles               763.08 €  

Cantines écoles primaire et maternelle Remboursement repas            9 038.34 €  

NES Equipement Gel hydro alcoolique et virucide               618.53 €  

Frais de personnel école maternelle 
Garderie + cantines + 
remplacement agents absents 

           4 227.00 €  

Frais de personnel école primaire 
Garderie + études dirigées + 
cantines + remplacement agents 
absents 

         10 669.00 €  

   
 TOTAL          76 002.96 €  
   

Recettes de fonctionnement non perçues     
   

Structures concernées Type de recettes  Cout total  

Commerçants, artisans, professionnels 
détenteurs de baux municipaux 

Loyers avril 2020          18 497.22 €  

Commerçants, artisans, professionnels 
détenteurs de baux municipaux 

Loyers mai 2020          18 749.53 €  

Commerçants, artisans, professionnels 
détenteurs de baux municipaux 

Loyers novembre 2020            7 835.42 €  

Commerçants, artisans, professionnels 
détenteurs de baux municipaux 

Loyers décembre 2020            2 633.54 €  

Commerçants, artisans, professionnels 
détenteurs de baux municipaux 

Loyers janvier 2020            2 633.54 €  

Droit de place marché lundi et jeudi 
Droit d'occupation du domaine 
public 

         30 000.00 €  
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Commerçants avec droit de terrasse 
Droit de terrasse = exonération 
totale sur 2020 

         21 500.00 €  

Régie cantine Moins de repas          11 200.00 €  

Crèche  Participation des parents          23 000.00 €  

Crèche  Baisse PSU - CAF          63 500.00 €  
   
 TOTAL        136 049.25 €  

   
 TOTAL GLOBALISE        212 052.21 €  

     
   

Aides et subventions reçues 
   

CAF 04 - aide exceptionnelle COVID / Crèche          78 736.00 €  

INSPECTION ACADEMIQUE - convention 2SC2 / maintien continuité scolaire            8 360.00 €  

ETAT - dotation spéciale sur achat de masque          10 300.00 €  

TOTAL AIDES RECUES          97 396.00 €  
   

COUT COVID AU 31 JANVIER 2021        114 656.21 €  

 
 
  b) INVESTISSEMENT 
 
 
 
 

 CA 2019 CA 2020 
Evolution 
CA 2020-

2019 
INVESTISSEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

Dépenses d’investissement      
Emprunts et dettes assimilés         651 202.57 €  22%         673 356.68 €  18% 3.40% 

Immobilisations incorporelles           80 726.54 €  3%           22 697.10 €  1%  
Immobilisations corporelles         807 395.85 €  27%         171 419.21 €  5% -78.77% 

Immobilisations en cours     1 398 292.45 €  48%     2 744 677.20 €  72% 96.29% 

Autres immobilisations financières                 667.88 €  0%   0%  

Subventions d'investissement   0%             7 497.22 €  0%  

Total des opérations réelles     2 938 285.29 €  100%     3 619 647.41 €  95% 23.19% 

Opérations patrimoniales (sous 
mandat)   0%           75 736.64 €  2%  

Différence sur réalisation biens                 760.00 €  0%         113 172.56 €  3% 14791.13% 

Total des opérations d'ordre                 760.00 €  0%         188 909.20 €  5% 24756.45% 

TOTAL DES DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT     2 939 045.29 €  100%     3 808 556.61 €  100% 29.58% 

      
Recettes d’investissement      
Dotations et fonds divers         408 496.17 €  9%         250 295.74 €  6% -38.73% 

Subventions d'investissement     1 628 221.83 €  36%         375 535.77 €  9% -76.94% 

Emprunts et dettes assimilées         455 590.14 €  10%             8 317.36 €  0% -98.17% 
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Autres immobilisations financières           20 850.00 €  0%           15 347.88 €  0% -26.39% 

Total des opérations réelles     2 513 158.14 €  56%         649 496.75 €  15% -74.16% 

Affectation de résultat         469 143.92 €  10%     1 342 176.82 €  32% 186.09% 

Différences sur réalisations biens         245 035.00 €  5%         310 249.56 €  7% 26.61% 

Opérations patrimoniales   0%           75 736.64 €  2%  
Amortissements         261 688.86 €  6%         275 315.96 €  7% 5.21% 

Excédent reporté     1 020 001.37 €  23%     1 569 982.00 €  37% 53.92% 

Total des opérations d'ordre     1 995 869.15 €  44%     3 573 460.98 €  85% 79.04% 

TOTAL DES RECETTES 
D'INVESTISSEMENT     4 509 027.29 €  100%     4 222 957.73 €  100% -6.34% 

      
Résultat d'investissement     1 569 982.00 €           414 401.12 €    -73.60% 

      

Résultat de clôture     3 212 158.82 €        1 560 398.17 €    -51% 

 
 
4) Evolutions prévisionnelles 
 
Afin de décider des orientations budgétaires, il convient d’appréhender les évolutions prévisionnelles des 
dépenses comme des recettes des différents budgets, chacun comportant une section de fonctionnement et une 
section d’investissement. 
Si de nombreuses données ne sont pas connues à ce jour, les alinéas qui suivent ont vocation à dresser un point 
de situation afin d’appréhender globalement la situation communale aujourd’hui et les évolutions possibles dans 
les années à venir. 
 

4.1). Budget principal 
• Section de fonctionnement 

o Dépenses de fonctionnement 
 
Parmi les dépenses réelles, environ 50% sont consacrées aux charges de personnel. 
Ce poste de dépenses est lié aux effectifs. A effectif constant, ce poste connait une évolution annuelle 
mécanique (1 à 2%) liée au Glissement Vieillissement Technicité (GVT) et aux décisions nationales relatives au 
reclassement de certaines catégories, éventuelle réévaluation du point d’indice, ... 
 
Les données ci-dessous permettent de dresser un profil des effectifs (environ 90 agents). 
La commune compte 64% d’agents féminins et 46% d’hommes. 
La nature des contrats se répartie comme suit : 
 

CDD CDI Titulaires 
34% 1% 74% 
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29% des dépenses réelles relèvent des charges à caractère général. Là encore, certains postes augmentent 
mécaniquement du fait des révisions annuelles des tarifs (exemple : dépenses énergétiques). 
Comme c’est le cas depuis plusieurs années, la commune doit poursuivre la maitrise de ses dépenses de 
fonctionnement. 
 
Vient ensuite le poste « Autres charges de gestion courantes ». Figurent à ce chapitre les indemnités des élus, les 
subventions aux associations, les contributions aux syndicats dont la contribution à l’école privée Jeanne d’Arc, 
au CCAS ou encore les. 
La commune de Forcalquier adhère aux syndicats suivants : Fourrière de Vallongues, CASIC, SDE 04 (syndicat 
d’électrification) ou encore le SIIRF (irrigation agricole et alimentation en eau). Ce dernier conformément à 
l’obligation réglementaire qui lui est faite, travaille actuellement sur le dossier de création d’un nouvel 
évacuateur de crues, dont le budget prévisionnel est évalué à 5,5 M€. 
 
Le conseil municipal devra définir ses orientations en matière de soutien au CCAS (36 500 € en 2020) ou encore 
aux associations (241 460 € en 2020). 
Depuis 2012, la commune participe au fonds de péréquation intercommunale (FPIC). La commune assume cette 
dépense de fonctionnement dont le montant a globalement augmenté venant grever le budget municipal. 
 
Entre 2012 et 2020, la commune a dû payer 536 956 € au titre du FPIC. Cette dépense s’ajoute à la perte de 
dotations. Le tableau qui suit rend compte de son évolution depuis 2012. 
 
 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

FPIC 11 120 € 19 163 € 32 810 € 41 102 € 56 672 € 86 386 € 101 159 € 96 444 € 92 100 € 
Évolution 

par rapport 
à N-1  

72,33% 71,22% 25,27% 37,88% 52,43% 17,10% -4,66% -4,71% 

 
Les intérêts des emprunts évolueront au rythme des extinctions d’emprunt et des éventuelles nouvelles 
souscriptions. La dette communale est abordée à l’alinéa 5 du présent rapport. 
 

o Recettes de fonctionnement 
Les « grandes masses » des recettes réelles se répartissent ainsi : 69% impôts et taxes, 19% dotations et 
subventions, 7% produits divers de gestion courante (crèche, cimetière, remboursements divers…), 5% autres 
produits de gestion courante (loyers, …), subventions et produits exceptionnels.  
 
Les impôts locaux perçus par la commune se répartissent comme suit : 60% produits de la taxe sur le foncier 
bâti, 38% taxe d’habitation et 2% taxe sur foncier non bâti. 
 
Comme indiqué en première partie du présent rapport, la loi de finances 2020 a prévu le calendrier d’extinction 
de la taxe d’habitation et les dispositifs de compensation. Toutefois, toute compensation figera la recette à une 
année donnée et cette recette risque de ne plus être dynamique et cela impactera les recettes de la commune. 
 
Concernant les bases, utilisées dans le calcul du produit fiscal, elles évoluent chaque année entre 1 et 3% ce qui 
génère, à taux constants, une augmentation des recettes.  
Compte tenu de la réforme de la taxe d’habitation, la revalorisation des bases servant à son calcul ne sera plus 
appliquée en 2021, puisque les collectivités locales ne percevront plus cette taxe (information du ministère de 
l’Action et des Comptes publics) 
 
Les bases servant au calcul des taxes foncières seraient revalorisées de +1,0%, suivant l’article 1518 bis du 
Code général des impôts. 
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La loi de finances 2020 avait confirmé la volonté d’engager le chantier de révision des valeurs locatives mais 
l’application de celles-ci devrait se faire au 1er janvier 2026. Il demeure sur ce volet également des incertitudes 
quant à l’évolution de cette recette dans les années à venir. 
Soulignons que, depuis de nombreuses années, soucieuse d’une justice fiscale, la commune de Forcalquier 
travaille sur ses bases et un agent municipal consacre une partie de son temps de travail à cela. 
 
Le conseil municipal vote les taux des taxes (le taux de la taxe d’habitation n’est plus modifiable, celle-ci étant 
en phase de suppression) et peut ainsi faire varier les recettes. Le tableau qui suit fait la synthèse de l’évolution 
des taux. 
 

Taxes 2003 2004 à 2020 
Taxe d’habitation 15,93% 15,93% 
Foncier bâti 33,58% 31,58% 
Foncier non bâti 87,79% 85,79% 

 
Dans le chapitre « Impôts et taxes », figure l’attribution de compensation versée par la communauté de 
communes Pays de Forcalquier-Montagne. Pour mémoire, cette attribution est la différence entre le montant de 
la taxe professionnelle à l’année 2002 (perçue dès 2003 par l’intercommunalité) et les charges transférées.  
 
Concernant les dotations et subventions, les dotations d’Etat représentent 69% de ce chapitre. Entre 2011 et 
2020, la commune a enregistré une perte de -309 420 € de dotations. En effet, avait été décidé à l’échelle 
nationale un plan de redressement des comptes publics et les collectivités ont, à leur échelle, contribué à cet 
objectif. A ce jour, nous manquons de visibilité pour les exercices à venir et notamment de l’impact de la crise 
sanitaire.  
Une légère augmentation a été enregistrée depuis 2019. Le niveau global de DGF 2021 devrait rester 
globalement stable. 
 
Le tableau ci-dessous synthétise l’évolution des dotations entre 2014 et 2020 : 
 

LIBELLE 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 
DGF 791 657 € 665 211 € 526 250 € 454 705 € 449 455 € 437 147 € 431 197 € 
DSR  261 726 € 299 732 € 325 396 € 349 090 € 370 236 € 383 566 € 409 583 € 

Dotation nationale de 
péréquation 97 481 € 101 080 € 103 270 € 96 940 € 104 080 € 103 753 € 111 424 € 

TOTAL 1 150 864 € 1 066 023 € 954 916 € 900 735 € 923 771 € 924 466 € 952 204 € 
évolution globale par 

rapport à N-1 -3,29% -7,37% -10,42% -5,67% 2,56% 0,08% 3,00% 
 -39 196 € -84 841 € -111 107 € -54 181 € 23 036 € 695 € 27 738 € 

 
Les produits divers de gestion courante concernent, essentiellement, les prestations communales : vente de 
caveaux, des repas de cantine, de la prestation crèche, entrées de la piscine. Sur 2020 des baisses ont été 
enregistrées du fait de l’arrêt ou de ralentissement de certaines activités pendant le confinement. Cf. bilan 
COVID. 
 
Enfin, les autres produits de gestion courante correspondent aux revenus des immeubles et autres produits plus 
anecdotiques. En effet, la commune loue et gère, en direct, des logements, commerces ou locaux professionnels.  
 
Soucieux de soutenir les professionnels durant la crise, la commune a voté pour les commerces, artisans et 
professionnels obligés de fermer, l’exonération des loyers pour les mois d’avril, mai, novembre décembre 2020 
et janvier 2021. Les droits de terrasses pour 2020 ont également été annulés. 
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• Section d’investissement 
•  

o Dépenses d’investissement 
Il sera proposé au budget plusieurs investissements, certains pluriannuels. Ces investissements devront être 
appréhendés en termes de futures dépenses ou économies de fonctionnement. 
 

o Recettes d’investissement 
Les recettes d’investissements ont plusieurs sources : 
 

• Recettes provenant de la clôture de l’exercice N-1 :  
Il y a tout d’abord l’excédent reporté de la section d’investissement, sous réserve que le solde entre les recettes 
et les dépenses soit positif. 
L’affectation de résultat est la part de l’excédent de fonctionnement de l’année N-1 qui est basculée en 
investissement. 

 
• Recettes provenant de l’exercice annuel : 

Dans les « Dotations et fonds divers », on trouve notamment le FCTVA qui est calculé sur les investissements 
de l’année antérieure et donc dont le montant dépend du niveau d’investissements de l’année N-1. A ce chapitre, 
émargent également les taxes Urbanisme / Aménagement qui sont relativement stables. 
 
Les subventions d’investissement sont quant à elles liées directement à un projet. Aujourd’hui et dans les années 
à venir, les subventions mobilisables vont tendre à diminuer.  
Dans la loi de finances 2021, le Gouvernement confirme avec le plan de relance, ses dispositifs de soutien à 
l’investissement que sont notamment la DETR ou encore le DSIL. Ces fonds permettent de soutenir des projets 
d’investissement qui entrent dans des critères définis annuellement par circulaire nationale. 
Il est également probable que les projets portés par les intercommunalités dans une démarche de mutualisation 
soient, à terme, mieux soutenus que les projets municipaux. 
 
Il existe d’autres recettes potentielles. D’une part, la commune peut décider de céder des biens de son 
patrimoine.  
 
La commune de Forcalquier dispose d’un patrimoine mais beaucoup de locaux sont utilisés ou loués et il ne 
reste que peu de locaux non utilisés. Toutefois les produits de cession doivent être appréhendés avec prudence 
car non récurrents : ils constituent ponctuellement une recette qui reste exceptionnelle. 
 
D’autre part, pour financer ses projets, la commune peut souscrire des emprunts. Tout emprunt nouveau est une 
recette l’année de l’emprunt puis il convient de prévoir le remboursement des intérêts et du capital sur la durée 
définie. Il est dressé un point de la dette à l’alinéa 4 du présent rapport. 
 
Chaque année, la commune prévoit un virement de la section de fonctionnement. Il s’agit du solde dégagé en 
fonctionnement une fois les dépenses de fonctionnement budgétées. En contrôlant les dépenses de 
fonctionnement, il est ainsi possible de dégager des recettes pour la section d’investissement. 
 
Parmi les recettes d’investissement figurent enfin les amortissements. C’est une dépense de fonctionnement et 
une recette d’investissement. Ils permettent de réinvestir, remplacer les biens amortis. La durée de 
l’amortissement dépend de son temps prévisible d’utilisation et donc d’usure. Le montant dépend donc des 
investissements réalisés. 
 
 
5) Structure et gestion de la dette 
 

5.1) Calendrier d’extinction de la dette 
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Année de fin 
de contrat Organisme Montant 

emprunté Taux Intérêts / an Capital / an 

2022 Caisse 
d’épargne 600 000 € 4.81% 3715.55 € 38 623.22 € 

2023 
Caisse 

d’épargne 600 000 € 5.77% 6 058.50 € 40 000.00 € 

BCME 950 000 € 5.58% 9 276.75 € 63 333.32 € 
2024 DEXIA 182 938,82 € 5.05% 2 286.86 € 10 498.67 € 

2025 DEXIA 1 499 118,08 € 4.18% 20 987.84 € 94 518.39 € 
Crédit agricole 420 557,02 € 0.92% 2 788.85 € 59 521.90 € 

2027 Caisse des 
dépôts 1 200 000 € 4.42% 29 027.70 € 82 095.18 € 

2028 Banque postale 2 000 000 € 3.40% 40 465.18 € 131 952.30 € 
2034 Crédit agricole 450 000 € 0.66% 2 767.23 € 28 685.64 € 

2035 
Caisse 

d’épargne 1 300 000 € 2.58% 25 030.49 € 58 380.19 € 

Banque postale 1 000 000 € 2.58% 19 254.22 € 44 907.86 € 
 
 
6) Orientations budgétaires 2021 

Commentaires :  

La capacité d’investissement de notre commune dépend fondamentalement de l’épargne dégagée par la 
section de fonctionnement.  

Le niveau d’épargne résulte d’un équilibre précaire entre les recettes et les dépenses. En effet, la 
situation financière peut très vite se dégrader en cas de dérapage des dépenses de fonctionnement ou de 
baisse des recettes. L’effet de ciseau permet d’expliquer les variations de l’épargne par l’évolution 
divergente des recettes et des dépenses. Ainsi, une collectivité dont les dépenses de fonctionnement 
augmentent plus vite que les recettes verra mécaniquement son épargne baisser, et par conséquent, son 
effort d’équipement s’en trouvera diminué. 

Pour assurer une gestion durable du fonctionnement, il convient donc d’obtenir un taux d’évolution 
des recettes de fonctionnement supérieur à celui des dépenses. Pour atteindre cet objectif, permettant le 
déploiement d’une politique durable pour les Forcalquiérens, en maintenant un niveau élevé 
d’investissement, tout en continuant à rembourser sa dette bancaire, la commune sera amenée à 
dégager quelques règles de gestion adaptées : 

 Une maîtrise stricte des dépenses de fonctionnement : contrôle des dépenses des services 
communaux, de la masse salariale et des prestations externalisées, 

 Préservation d’une capacité d’autofinancement permettant de financer les équipements par 
l’épargne, 

 Mise en œuvre d’un programme pluriannuel d’investissement, 
 Garantir le désendettement,  

 
Ces règles de gestion doivent prévaloir dans la construction du budget 2021  
 
Mise en œuvre d’un programme pluriannuel d’investissement : 
 
Le tableau ci-dessous liste les principaux programmes et les années de réalisation.  
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Programme Budget prévisionnel (susceptible 
d’évolution) et subventions 2020 2021 2022 

Aménagement Hôtel de ville R+2 
dont volet rénovation énergétique 

Budget prévisionnel : 580 000 € HT 
Demandes de subventions en cours 73% 
(DSIL, région SUD = 191400€ notifiés) 
 

   

Cathédrale – travaux toiture aile 
Sud 

Budget prévisionnel : 400 000 € HT 
environ (dont maitrise d’œuvre) 
Demandes de subventions en cours 75% 
(DRAC/Etat, région SUD et 
souscription/Mission Bern) 
 

   

Cathédrale – toiture aile nord + 
façade et réfection autel 

Budget prévisionnel : 750 000 € HT 
environ (dont maitrise d’œuvre) 
Demandes de subventions en cours 80% 
(DRAC/Etat, région SUD) 
 

   

Tour St-Jacques 

Budget prévisionnel : 29 500 € HT  
Taux de subvention obtenu 30% (région 
SUD) 
 

   

Chapelle St Pancrace 
Etude stabilisation des talus – budget 
prévisionnel : 17 900 € HT 
 

   

Dernière tranche de la reprise de la 
toiture du couvent des Cordeliers 

Budget prévisionnel : 223 619 € HT 
Taux de subvention obtenu 36.95% 
(DRAC + Région SUD) 
 

   

Projet Arbres en ville (appel à projet 
de la Région sud) 

Budget prévisionnel : 15 000 € HT – 
Subvention REGION obtenue 7900 € 
 

   

Appel à projet « coin de verdure 
pour la pluie » lancé par Agence de 
l’Eau. Le PNRL est partenaire de 
l’opération. Au niveau de la 
commune il s’agirait de 
désimperméabiliser et de végétaliser 
les cours des écoles communales 

Définition du projet communal dont 
chiffrage en cours 

   

Plan global déplacement – 
continuité : sécurisation de 
nouveaux tronçons et création de 
nouveaux déplacements doux 

Tronçons à identifier et à chiffrer    

Valorisation des entrées de ville 
autour du thème senteurs et saveurs 

Budget prévisionnel : 78 260 € HT 
Subvention REGION obtenue 39 130 € 
 

   

Installation d’un système de 
vidéoprotection 

Budget prévisionnel : 94 082 € HT. 
Demandes de subventions en cours 80% 
(ETAT – Detr et REGION) 
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7) Les budgets annexes de la commune 
 

7.1. Budget annexe EAU détail par chapitre : 
 

 CA 2019 CA 2020 
Evolution 
CA 2020-

2019 
FONCTIONNEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

Dépenses de fonctionnement           

Charges à caractère général 
(essentiellement achat eau)       14 190.46 €  43%         14 033.01 €  43.21% -1% 

Charges financières              844.24 €  3%              658.09 €  2.03% -22% 

Dotation aux amortissements         18 154.25 €  55%         17 788.89 €  54.77% -2% 

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT         33 188.95 €  100%         32 479.99 €  100.00% -2% 

      
Recettes de fonctionnement      
Excédent reporté         77 827.33 €  38%      169 608.93 €  44.92% 118% 

Amortissement subvention           2 854.80 €  1%           2 854.80 €  0.76%  

Vente produits et prestations      122 115.75 €  60%      205 132.01 €  54.33% 68% 

TOTAL DES RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT      202 797.88 €  100%      377 595.74 €  100.00% 86% 

      
Résultat de fonctionnement      169 608.93 €        345 115.75 €   103% 

      
      

 CA 2019 CA 2020 
Evolution 
CA 2020-

2019 
INVESTISSEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

Dépenses investissement       

Déficit reporté      121 017.80 €  42%   0%  
Amortissement subvention           2 854.80 €  1%           2 854.80 €  4%  

Autres immobilisations financières         27 232.20 €  10%         10 605.00 €  13% -61% 

Emprunts et dettes assimilés           3 333.32 €  1%           3 333.47 €  4%  

Immobilisations corporelles   0%   0%  

Immobilisations incorporelles           5 400.00 €  2%   0%  

Immobilisations en cours      125 438.40 €  44%         64 710.00 €  79% -48% 

TOTAL DES DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT      285 276.52 €  100%         81 503.27 €  100% -71% 

      
Recettes d’investissement      
Excédent reporté   0%      146 684.13 €  79%  

Affectation de résultat      365 917.80 €  85%   0%  

Opérations patrimoniales         27 232.20 €  6%         10 605.00 €  6% -61% 

Autres immobilisations financières         20 656.40 €  5%         10 605.00 €  6% -49% 

Amortissements         18 154.25 €  4%         17 788.89 €  10% -2% 

TOTAL DES RECETTES 
D'INVESTISSEMENT      431 960.65 €  100%      185 683.02 €  100% -57% 
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Résultat d'investissement      146 684.13 €        104 179.75 €   -29% 

      
Résultat de clôture      316 293.06 €         449 295.50 €    42% 

 
 
 
7.2). Budget annexe ASSAINISSEMENT détail par chapitre :  
 

 CA 2019 CA 2020 
Evolution 
CA 2020-

2019 
FONCTIONNEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

Dépenses de fonctionnement           

Déficit reporté             21 119.04 €  19.61%  
Charges à caractère général           5 396.17 €  7%         16 484.67 €  15.30% 205% 

Dotation aux amortissements         70 107.10 €  93%         70 107.10 €  65.09%  
TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT         75 503.27 €  100%      107 710.81 €  1 43% 

      
Recettes de fonctionnement      
Excédent reporté              665.17 €  1%   0  

Vente produits et prestations         39 755.10 €  73%      114 911.02 €  62.60% 189% 

Subventions d'exploitation           5 398.29 €  10%         52 396.05 €  28.54% 871% 

Produits de gestion courante           8 565.67 €  16%         16 260.62 €  8.86% 90% 

TOTAL DES RECETTES DE 
FONCTIONNEMENT         54 384.23 €  100%      183 567.69 €  1 238% 

      
Résultat de fonctionnement -     21 119.04 €          75 856.88 €   -459% 

      
 CA 2019 CA 2020 

Evolution 
CA 2020-

2019 
INVESTISSEMENT  Montant  

Analyse 
en %  

 Montant  
Analyse 

en %  

Dépenses d’investissement      
Déficit reporté      263 782.12 €  44%   0  

Amortissement subv équipement           6 425.85 €  1%   0  

Emprunts et dettes assimilés           5 398.29 €  1%         52 396.05 €  1 871% 

Immobilisations en cours      320 569.56 €  54%   0  

TOTAL DES DEPENSES 
D'INVESTISSEMENT      596 175.82 €  100%         52 396.05 €  1 -91% 

      
Recettes d’investissement      
Excédent reporté   0%      273 893.01 €  62.70%  

FCTVA         61 656.00 €  7%         45 808.00 €  10.49% -26% 

Affectation de résultat      684 882.12 €  79%   0.00%  

Opérations patrimoniales           6 425.85 €  1%   0.00%  

Subventions et participations         46 997.76 €  5%         46 997.76 €  10.76%  

Amortissements         70 107.10 €  8%         70 107.10 €  16.05%  

TOTAL DES RECETTES      870 068.83 €  100%      436 805.87 €  1 -50% 
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D'INVESTISSEMENT 

      
Résultat d'investissement      273 893.01 €        384 409.82 €   40% 

      
Résultat de clôture      252 773.97 €         460 266.70 €    82% 

 
 
8) Evolutions prévisionnelles des budgets annexes 
 

8.1). Budget annexe EAU  
 

En propos liminaire, il convient de rappeler que la gestion de la distribution et vente de l’eau sont assurées par la 
SEM, société des eaux de Marseille, titulaire de la délégation de service public jusqu’en novembre 2023. 
 
La SEM assume des dépenses et perçoit des recettes à ce titre. 
 
Annuellement est arrêté le rapport annuel du délégataire, dit RAD. La commune rédige et vote le rapport sur la 
qualité du service (RPQS) qui rend compte du service rendu et du prix aux abonnés. 
 

• Section de fonctionnement 
La commune assume trois dépenses principales : 

- La contribution au SIAEP : Il est probable que la contribution au SIAEP augmente car ce syndicat doit 
procéder à des investissements conséquents sur la station de potabilisation des Bories (filtration et 
redimensionnement), en lien avec les préconisations d’un éventuel schéma directeur. Le montant des 
travaux et emprunts sera répercuté sur la contribution. 

- La dotation aux amortissements ; 
- Le remboursement des intérêts de l’emprunt en cours sur ce budget. 

 
En termes de recettes, la commune perçoit la surtaxe « Eau » qui est fixée par délibération du conseil municipal.  
La délibération du conseil municipal n°2012-114 en date du 3/12/2012 fixe le montant de la surtaxe abonnement 
eau : 4,18 € par semestre et la surtaxe consommation eau : 0,37 € par m3, prélevée par le délégataire puis reversé 
à la commune. 
Cette recette est susceptible d’évolution si le conseil décide de revoir le taux de cette taxe.  
Le reste des recettes provient de l’excédent reporté de l’année N-1. 
 

• Section d’investissement 
La commune garde la charge de l’entretien des réseaux d’eau potable et d’un certain nombre de travaux qui ne 
figurent pas dans les travaux confiés à la SEM. 
Le principal enjeu à compter de 2021 va être le financement du réservoir d’eau potable. 
Par délibération n° 2019-64 prise en conseil municipal du 10/10/2019, la commune a approuvé le plan de 
financement pour la création d’un nouveau réservoir. 
L’équipement d’un volume utile de 3 500 m3 permettra de maintenir les deux fonctions du réservoir et tient 
compte de l’évolution des besoins en eau liée à l’augmentation de population prévue pour 2028 (échéance PLU) 
puis 2048. 
Le budget total de l’opération est chiffré à 3 406 200 € HT. 
Des partenaires co financeurs ont été sollicités. Les dossiers de subventions sont en cours d’instruction. 
Le budget Eau étant un budget annexe autonome, il sera nécessaire de revoir le montant de la surtaxe 
communale afin de trouver l’équilibre financier. 
 
Peuvent également s’ajouter en cours d’exercices des travaux dits « urgents » sur les réseaux pour palier à 
d’éventuels casses ou remplacements obligatoires (exemple : plomb non identifié dans les précédentes 
campagnes de remplacement des équipements en ce matériau). 
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Les recettes d’investissement sont l’excédent reporté lorsque le résultat des recettes – dépenses d’investissement 
est positif, les éventuelles subventions mobilisées pour les programmes conduits, et enfin, les éventuels 
emprunts souscrits. 
A ce jour, sur ce budget annexe, il n’y a qu’un emprunt qui arrivera à son terme en 2023 (voir l’alinéa 4 du 
présent rapport). 
 

• Dette – budget Eau 
 
Calendrier d’extinction de la dette : 
 

Année de fin 
de contrat Organisme Montant 

emprunté Taux Intérêts / an Capital / an 

2023 BCME 50 000 € 5.58% 488.25 € 3 333.32 € 
 
 

8.2). Budget annexe ASSAINISSEMENT  
 

En propos liminaire, il convient de rappeler que la gestion et le traitement des eaux usées sont assurées par la 
SEM, société des eaux de Marseille, titulaire de la délégation de service public jusqu’en novembre 2023. 
La SEM assume des dépenses et perçoit des recettes à ce titre. 
Annuellement est arrêté le rapport annuel du délégataire, dit RAD. La commune rédige et vote le rapport sur la 
qualité du service (RPQS) qui rend compte du service rendu et du prix aux abonnés. 
 

• Section de fonctionnement 
Outre les amortissements des équipements d’assainissement, la commune n’a quasiment pas de dépenses de 
fonctionnement sur ce budget annexe. 
 
Les principales recettes sont : 

- La taxe de raccordement à l’égout pour les constructions nouvelles. Le montant de cette participation au 
raccordement à l’égout a été fixé à 2 300 € par branchement par délibération du conseil municipal 
n°2011-095 en date du 7/12/2011 ; 

- La surtaxe d’assainissement qui est de 0,08 € par m3 conformément à la délibération du conseil 
municipal n°2012-114 en date du 3/12/2012, prélevée par le délégataire puis reversé à la commune. Le 
conseil municipal peut décider de modifier cette surtaxe. 

- La prime épuration de l’agence de l’eau. Il est à souligner que cette prime a connu une forte baisse en 
2019. Les points de non-conformité ont été résolus par la construction d’un bassin d’orage et par 
conséquent cette aide devrait ré augmenté, même si la tendance est à une baisse de ce type d’aide. 

 
• Section d’investissement 

La commune garde la charge de l’entretien des réseaux d’eaux usées, des stations d’épuration ainsi qu’un 
certain nombre de travaux qui ne figurent pas dans les travaux confiés à la SEM. 
Ces cinq dernières années de nombres travaux de mise aux normes de nos réseaux d’eaux usées ont été 
entrepris. Les nouveaux travaux qui s’avèreraient nécessaires devront faire l’objet d’une programmation 
pluriannuelle. 
 
Les recettes d’investissement sont également l’excédent reporté lorsque le résultat des recettes – dépenses 
d’investissement est positif, l’affectation de résultat, les éventuelles subventions mobilisées pour les 
programmes conduits, et enfin, les éventuels emprunts souscrits. 
A ce jour, sur ce budget annexe, il n’y a aucun emprunt. 
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Thème : BUDGET ET FINANCES 2 
Objet : Centre socio culturel La Cordelière : Avance sur subvention 2021 
 
 
VU la demande de l’association La Cordelière de disposer d’une avance de subvention dans l’attente 
du vote du budget ; 
 
Dans l’attente du vote du budget 2021 et l’attribution des subventions de fonctionnement, il est 
proposé de verser au centre socio-culturel La Cordelière, une avance sur l’enveloppe annuelle qui lui 
sera octroyée pour l’exercice 2021. 
 
Cette avance doit permettre le bon fonctionnement du centre socio-culturel durant les trois premiers 
mois de l’année. 
 
Cette avance d’un montant de 50 000 € sera versée courant mars 2021. 
 
Il convient d’autoriser le versement de cette avance et la signature de la convention « versement 
avance sur subvention » correspondante. 
 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’approuver le versement au centre socio-culturel d’une avance de subvention de 50 000 € 
sur le montant qui sera alloué au titre de l’exercice 2021 ; 
 

- D’inscrire les crédits correspondants au compte 6574, en section fonctionnement du budget 
principal 2021 ; 
 

- D’autoriser Monsieur le maire ou son représentant à signer la convention de « versement 
avance sur subvention » ; 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

  

 
PROJET DE DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

25 FEVRIER 2021 
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MAIRIE DE FORCALQUIER   
CENTRE SOCIO-CULTUREL LA CORDELIERE 

 

 

CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE 
VERSEMENT AVANCE SUR SUBVENTION 2021 

 
 
 
 
EXPOSE DES MOTIFS : 
 
La législation actuelle impose aux organismes qui bénéficient d’un concours financier versé par les 
communes, de préciser, par convention : 
 
 La mission confiée ou déléguée par la commune à l’association, 
 La périodicité du versement de la subvention, 
 En fin d’exercice prévoir l’établissement d’un compte rendu moral et financier qui sera joint au 
compte administratif de la commune. 
 
Il a donc été établi la présente convention dont la teneur suit, afin de permettre le versement 
d’avances sur subvention de fonctionnement qui sera allouée pour l’exercice 2021. 
 
 

Ceci exposé, il a donc été convenu ce qui suit : 
 
 
ENTRE : La commune de Forcalquier, représentée par son maire en exercice, Monsieur David 

GEHANT, dûment habilité au terme de la délibération n°2021 - …... en date du 
………………….. 

 d’une part, 
 

ET Le centre socio-culturel La Cordelière – Association régie par la loi du 1er juillet 1901, 
représentée par sa présidente, Madame Sylvie VARTANIAN 
 

 d’autre part, 
 
 
Article 1 : La commune de Forcalquier a délégué au centre socio-culturel La Cordelière : 

 
LA COMPETENCE JEUNESSE :  
Organisation et gestion de l’ensemble des animations et accueils mis en place sur la ville, 
pour les enfants et les jeunes de 4 à 18 ans. A savoir : 
 
 Centre de Loisirs 3-11 ans, 
 Centre de Loisirs (Oxy-Jeunes) 12-17 ans, 
Point Information Jeunesse dans les locaux communaux occupés par l’association, 



 
 

Dossier de préparation au conseil municipal du jeudi 25 février 2021                                            23 
 

Animations spécifiques été-vacances Plus Eté, 
Conseil Municipal Jeunes et Enfants, 
Actions spécifiques jeunes et enfants - Carnaval - Ludothèque Bibliothèque 
Aménagement du Temps de l’Enfant Accueil périscolaire 6/12 ans et 11/17 ans (hors 
cantine), 
Contrat Educatif Local, 
Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD). 
 
 

Article 2 : FINANCEMENT : 
 
Dans l’attente du vote du budget 2021 et l’attribution des subventions de fonctionnement, 
une avance sur subvention est versée au centre socio-culturel afin de permettre le bon 
fonctionnement de la structure durant les 3 premiers mois de l’année,  
 
 50 000 €, versement courant 1er trimestre 2021, 
 
 

Article 3 :  Cette avance est allouée, par anticipation, sur l’attribution de la subvention attendue par 
le centre socio-culturel au titre de 2021. 
 

 

1.1 Fait à FORCALQUIER, le ……………………………….. 
 
 
 
          Le maire,       La présidente, 
 
 
 
 
 
 
      David GEHANT              Sylvie VARTANIAN 
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Thème : BUDGET ET FINANCES 3 
Objet : Mise en place du chèque « un resto pour un héros » 
 
VU la crise sanitaire et la mobilisation quotidienne des personnels impliqués au service des autres 
durant cette période ;  
 
ENTENDU que la commune propose d’instaurer un chèque restaurant « un resto pour un héros » ; 
 
En cette période de crise sanitaire, l’équipe municipale souhaite poursuivre son action d’aide et de 
soutien des personnes qui se sont mobilisées quotidiennement au service des autres durant cette année 
de crise. 
Aussi, pour remercier ces héros du quotidien, il est proposé de créer un chèque restaurant d’un 
montant de 20 € pour féliciter l’ensemble des forces vives mobilisées mais aussi pour accompagner 
la relance des restaurateurs de Forcalquier frappés de plein fouet par la crise sanitaire.  
 
Les bénéficiaires seront les suivants :  

- Les Gendarmes de Forcalquier, 
- Les Pompiers,  
- Le personnel du groupe hospitalier de Forcalquier : soignants, personnel d’entretien, 

secrétariats,  
- Le personnel de la Résidence Saint Michel,  
- Le personnel de Lou Seren,  
- Le personnel du Centre d’Accueil Spécialisé (CAS), 
- L’ensemble des médecins et infirmiers mobilisés pour la campagne de tests et de vaccination. 

Soit un total de 550 personnes, ce qui représente une somme de 11 000 € à verser sous forme de 
subvention à l’association Synergie Forcalquier. 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’approuver la création de ce chèque restaurant « Un resto pour un héros » ; 
 

- D’autoriser le versement d’une subvention d’un montant de 11 000 € en faveur de 
l’association Synergie Forcalquier ; 

 
- D’inscrire les crédits correspondants au compte 6574, en section fonctionnement du budget 

principal 2021 ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

 
PROJET DE DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

25 FEVRIER 2021 
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Thème : BUDGET ET FINANCES 4 
Objet : Recrutement de deux stagiaires au sein du service culturel  
 
VU les projets municipaux dans le domaine de la culture et notamment en matière d’animation 
culturelle et d’expositions ; 
 
ENTENDU qu’il est proposé de recruter deux stagiaires en médiation culturelle pour mener à bien 
ces projets ;  
 
CONSIDERANT qu’il convient de recruter ces stagiaires pour une durée de six mois ; 
 
CONSIDERANT que ces périodes de stages donnent lieu à une gratification. 
 
Afin de conduire des projets municipaux dans les domaines de la culture, il est proposé de recruter 
deux stagiaires, en médiation culturelle, au sein du service culturel, sur la période d’avril à septembre 
2021. 
 
En contrepartie du travail rendu, les stagiaires percevront une gratification suivant le montant prévu 
par les textes, correspondant à 15 % du plafond horaire de la Sécurité Sociale (équivalant à 600.60 € 
mensuel au 1er janvier 2021).  
Les éventuels frais de déplacement engagés par les stagiaires dans le cadre de leur mission seront pris 
en charge par la commune. 
 Les crédits permettant le versement de cette indemnité seront inscrits au budget communal de 
l’exercice 2021. 
  
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’approuver le recrutement de deux stagiaires en médiation culturelle au sein du service 
culturel sur la période d’avril à septembre 2021 ; 
 

- D’inscrire les crédits correspondants au compte 6228, en section fonctionnement du budget 
principal 2021 ; 

 
- D’autoriser Monsieur le maire ou son représentant à signer les conventions de stage appelées 

à définir le cadre et les modalités d’intervention de ces stagiaires ; 
 

- D’autoriser le versement d’une gratification d’un montant de 600,60 € mensuel ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

 
PROJET DE DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

25 FEVRIER 2021 
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Thème : JEUNESSE 1 
Objet : Bourse au permis de conduire 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-29, 
 
CONSIDERANT que l’obtention du permis de conduire nécessite des moyens financiers qui ne sont 
pas à la portée de toutes les familles, alors même qu’il constitue aujourd’hui un atout incontestable 
pour l’emploi ou la formation des jeunes. 
 
Ainsi, le dispositif proposé consiste en la prise en charge par la commune de la totalité du coût du 
permis de conduire (hors heures supplémentaires) en échange, par le biais d’une charte d’engagement 
(annexe 1), de 140 heures de travail effectué par les jeunes de 18 à 25 ans dans l’un des différents 
services de la mairie de Forcalquier ou auprès d’associations. 
 
Cette bourse s’adressera, dans un premier temps à 20 jeunes de la commune, par an, avec une prise 
en charge de 1 400 € soit un budget total de 28 000 € et sera attribuée selon les modalités suivantes : 
 

- Les jeunes de la ville, âgés de 18 à 25 ans, souhaitant bénéficier de cette bourse au permis de 
conduire automobile, rempliront un dossier de candidature (annexe 2) dans lequel ils 
expliciteront précisément leur situation familiale, sociale, scolaire, professionnelle, leurs 
motivations pour l’obtention du permis. Ce dossier sera à déposer avant le 31 mai ; aucun 
critère ne sera demandé à part la motivation. La disponibilité des jeunes sera précisée dans ce 
dossier afin que l’on puisse programmer leur présence dans les services municipaux en 
fonction des besoins. 
 

- Ce dossier sera étudié en jury composé de 4 personnes : le premier adjoint, l’élue en charge 
du projet, un élu du groupe d’opposition ainsi qu’un représentant des services de la commune. 
 

Cette bourse sera versée directement par la ville à l’auto-école qui devra obligatoirement être 
domiciliée sur la commune. Une convention (annexe 3) sera passée entre la commune et l’auto-école 
concernée aux conditions suivantes : 
 

- L’auto-école s’engage à proposer une formation dont le montant maximal sera de 1400 €, pris 
en charge par la commune, incluant les prestations suivantes : frais de constitution de dossier, 
pochette pédagogique, cours théoriques et examens blancs, une présentation à l’épreuve 
théorique du permis de conduire (Code), 20 heures de conduite sur la base de l’évaluation de 
départ, une présentation à l’épreuve pratique du permis de conduire. Toutes les prestations 
supplémentaires seront à la charge du jeune, aux tarifs pratiqués par l’auto-école, 

 
- Dès que le jeune a réussi l’épreuve théorique du permis de conduire, l’auto-école doit en 

informer par écrit, la commune, à l’appui d’un justificatif.  
 

 
PROJET DE DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

25 FEVRIER 2021 
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- L’auto-école, l’élu en charge du projet et le responsable du service dans lequel le jeune 
effectue ses heures feront des points d’étapes réguliers pour rendre compte de l’état 
d’avancement de la formation et de ses engagements envers la commune. 

 
 

 
Ceci étant exposé, il est proposé au Conseil municipal : 
 

- D’approuver la mise en place de la Bourse au permis de conduire, 
 

- D’approuver les modalités techniques et financières d’attribution de la bourse au permis de 
conduire automobile versée directement aux auto-écoles de la ville de Forcalquier, 
dispensatrices de la formation, 

 
- D’approuver la convention à passer avec chaque auto-école dispensant la formation aux 

jeunes bénéficiaires de ladite bourse, 
 

- D’approuver la charte des engagements entre la ville de Forcalquier et le bénéficiaire de la 
bourse, 

 
- De préciser que les dépenses en résultant seront imputées au budget communal de l’exercice 

en cours, fonction 020 « Administration générale de la collectivité », chapitre 011 « charges 
à caractère général », article 611 « Contrats de prestations de service », 

 
- D’acter la composition du jury de sélection composée :  

o Du premier adjoint,  
o De l’élue déléguée à la jeunesse, 
o De l’élu(e) du groupe d’opposition, 
o D’un représentant des agents de la ville. 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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CHARTE D’ENGAGEMENT ENTRE LA VILLE ET 
LE BENEFICIARE DE LA « BOURSE AU PERMIS DE CONDUIRE » 

 
 
Entre 
M. (me) ……………………………………………………………………….. 
Epouse …………………………………. 
Né(e) le………………………………………………………………………….. 
Demeurant……………………………………………………………………………………
……………………………… 
Ci après désigné « le bénéficiaire » 
 
Et 
 
La ville de Forcalquier, représentée par son Maire, David GEHANT, dûment habilité à cet 
effet, par délibération du Conseil Municipal du ……………………………… 
 

Préambule 
 

Considérant que le permis de conduire constitue aujourd’hui un atout incontestable pour 
l’emploi ou la formation, 
Considérant que l’obtention du permis de conduire nécessite des moyens financiers qui ne 
sont pas à la portée de tous, 
 
Considérant l’avis favorable du jury, réuni le …………………………………………., 
Considérant qu’il convient en conséquence, par la présente charte, d’attribuer une bourse au 
permis de conduire automobile au bénéficiaire conformément à la délibération du Conseil 
Municipal du ……………………………………………………………. 
 

 
Il est convenu ce qui suit 
 
Article 1 : Objet 
Les signataires de la présente charte reconnaissent que la bourse attribuée constitue un enjeu 
d’insertion sociale et professionnelle. 

 
Ils considèrent que cette bourse repose sur une double démarche volontaire : 
 

- Celle du bénéficiaire, qui s’engage à réaliser une activité au sein des services 
municipaux ou d’une association et à suivre assidûment une formation au permis de 
conduire, formalisée par la signature de la présente charte ; 

- Celle de la ville qui octroie la bourse et qui suivra les actions concrètes et spécifiques 
réalisées par le bénéficiaire. 

Annexe 1 
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Ils s’engagent dans le cadre de la présente charte à mettre en œuvre tous les outils de réussite 
visant à l’obtention du permis de conduire. 
 
Article 2 : Les engagements du bénéficiaire 
 
Le bénéficiaire de la bourse au permis de conduire d’un montant de 1400 €, devra s’inscrire 
dans une auto-école de Forcalquier, partenaire du dispositif pour suivre sa formation intégrant 
les prestations suivantes : frais de constitution de dossier, pochette pédagogique, cours 
théoriques et examens blancs, une présentation à l’épreuve théorique du permis de conduire 
(Code), 20 heures de conduite sur la base de l’évaluation de départ, une présentation à 
l’épreuve pratique du permis de conduire. 
Toutes les prestations supplémentaires seront à la charge du bénéficiaire. 
Sous sa responsabilité exclusive, le bénéficiaire s’engage à : 

- Suivre régulièrement les cours théoriques sur le code de la route et les thèmes de 
sécurité routière et participer aux examens blancs ; 

- Réaliser ses heures de travail au sein des services municipaux dans les 6 mois suivants 
la signature de la présente charte ; 

- Rencontrer régulièrement l’élu chargé du suivi ; 

- Rembourser à la commune de Forcalquier la bourse au permis de conduire en cas 
d’arrêt en cours de la formation sauf cas de force majeure (maladie…). 

En cas de non-respect d’un des engagements mentionnés supra, le bénéficiaire devra 
rembourser la commune du montant versé à l’auto-école, soit la somme de 1 400 €. 
 
Article 3 : Les engagements de la ville 
 
La ville versera directement à l’auto-école la bourse d’un montant de 1400 € accordée au 
bénéficiaire. 
La ville bénéficiera de tous les renseignements pertinents concernant le bénéficiaire de ladite 
bourse, afin de l’aider au mieux dans son parcours d’obtention du permis de conduire 
automobile. 
 
Article 4 : Dispositions spécifiques 
 
Dès que le bénéficiaire aura réussi l’épreuve théorique du permis de conduire, et effectué ses 
heures de travail au sein des services municipaux, la ville versera à l’auto-école le montant de 
la bourse. 
En cas de non réussite à l’examen du code de la route dans les deux ans, ou de non-respect 
des heures de travail à effectuer, il est convenu que la bourse et la charte seront annulées de 
plein droit. 

 
Article 5 : Dispositions d’ordre général 
 
Les signataires de la présente s’engagent à veiller au respect de la présente charte. 
 

 
Fait à Forcalquier, le………………………………………………….. 
Le bénéficiaire,       Le Maire, 
Prénom, NOM       David GEHANT 
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Dossier de candidature 

« Bourse au Permis de conduire » 
 
 
 

Bénéficiaire : 
 

Nom : .............................................................................................. 
Prénom : ......................................................................................... 
Adresse : ........................................................................................ 
Téléphone : .....................................................................................  
Date de Naissance : ........................................................................ 
Lieu de Naissance : ......................................................................... 
 
 
 
 

Situation Sociale 
 

1. Condition de logement :  
□ Autonome  
□ Chez les parents  
□ En foyer 
 Autres :  
 
 
2. Situation scolaire :  
 
□ Lycéen  
□ Etudiant Niveau d’études : ............................................................ 
 
 
3. Situation professionnelle :  
 
□ Salarié depuis : .............................. Quel type d’emploi : ............... 
□ Demandeur d’emploi  
□ Apprentissage (précisez la formation ……………………………………………) 
□ Formation professionnelle (précisez la formation ……………………………………………) 
□ Sans emploi 
 
 
4. Disponibilités :  
 
□ Le week-end  
□ Les vacances scolaires 
□ La semaine 
□ Préciser : ……………………………………………………………  
  
 
 
 
 

Annexe 2 
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Motif de la demande 
 

- Expliquez en quelques lignes votre motivation et les raisons pour lesquelles vous avez besoin 
d’obtenir le permis de conduire. 
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................
........................ 

 
 
 
Propositions de contrepartie (service proposé) 
................................................................................................................................................................... 
………………………………………………………………………………………………………………………. 
 
Informations complémentaires (expérience professionnelle)  
 
................................................................................................................................................................... 
 
 
Documents à joindre obligatoirement 
 
Les photocopies des pièces suivantes :  
□ Avis d’imposition  
□ Copie carte d’identité  
□ Dernière quittance de loyer ou certificat d’hébergement  
 
 
Remise du dossier : Mairie de Forcalquier - Service Jeunesse  
Date de dépôt du dossier : .............................................  
 
 
Les signataires déclarent avoir pris connaissance de l’ensemble des obligations liées à la candidature pour 
obtenir une « Bourse au Permis de conduire ».  
 
 
Le demandeur atteste ne pas avoir fait l’objet d’une annulation, d’une invalidation ou d’une suspension de 
permis. 
 
 
Signature du demandeur                              Signature du représentant du service de la Municipalité  
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
LIBERTE – EGALITE – FRATERNITE 

 
__________ 

 
VILLE DE FORCALQUIER 

 
« Bourse au permis de conduire » 

 
__________ 

 
 
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’AUTO-ECOLE ……………………………………. 
 
Entre  
 
la Ville de Forcalquier, représentée par son Marie, dûment habilité à cet effet par délibération du 
Conseil Municipal du …………………… 
 

Ci-après dénommée « Ville de Forcalquier » d’une part 
 
Et 
 
L’autoécole………………………………………………………………………..…………………
…………., représentée par  M., Mme………………………………………………………………. 
 

Ci-après dénommée ‘le prestataire » d’autre part, 
 
 
Il est préalablement exposé ce qui suit : 
 
Considérant que le permis de conduire est un atout considérable pour l’emploi ou la formation, 
 
Considérant que l’obtention du permis de conduire nécessite des moyens financiers qui ne sont pas 
à la portée de tous les jeunes, 
 
Considérant que l’obtention du permis de conduire contribue, en outre, à la lutte contre l’insécurité 
routière, 
 
Considérant qu’il convient, en conséquence, par la présente charte « Bourse au permis de conduire » 
d’attribuer une prise en charge totale du permis à des jeunes résidents de la commune de Forcalquier, 
âgés de 18 à 25 ans, conformément à la délibération du Conseil Municipal du ……….. 
 
 
 
 
 

Annexe 3 
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Ceci exposé, il est ensuite convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Adhésion à l’opération 
 
Par la présente convention,  
le prestataire…………………………………………………………………………………., 
représenté par M(me)………………………………………………………………………….. 
déclare adhérer à l’opération « bourse au permis de conduire » mise en place par la ville de 
Forcalquier. 
 
Article 2 : Les engagements du prestataire 
 
Le prestataire s’engage à assurer la formation du bénéficiaire de la bourse pour l’obtention du permis 
de conduire automobile. 
 
Cette formation intègre à minima les prestations suivantes :  

- Les frais de constitution de dossier 
- Une pochette pédagogique  
- Les cours théoriques et examens blancs 
- Une présentation à l’épreuve théorique du permis de conduire (Code) 
- 20 heures de conduite sur la base de l’évaluation de départ 
- Une présentation à l’épreuve pratique du permis de conduire 

 
Le prestataire s’engage à accepter les conditions d’attribution de la bourse au permis de conduire 
définies par délibération du Conseil Municipal du…………………………………………………….. 
 
Le prestataire s’engage enfin à rembourser à la ville de Forcalquier les sommes indument versées 
(heures de travail non réalisées). 
 
Article 3 : Les engagements de la ville 
 
La ville proposera aux bénéficiaires de la bourse la liste des prestataires adhérant à l’opération 
« bourse au permis de conduire ». 
 
La ville s’engage à verser directement au prestataire la bourse accordée au bénéficiaire suite à la 
réussite par ce dernier à l’épreuve théorique du permis de conduire. 
 
La ville bénéficiera de tous les renseignements pertinents concernant le bénéficiaire de ladite bourse, 
afin de pouvoir contrôler l’assiduité du bénéficiaire, de l’aider au mieux dans son parcours 
d’obtention du permis de conduire automobile. 
 
Article 4 : Dispositions spécifiques  
 
Dès que le bénéficiaire aura réussi l’épreuve théorique du permis de conduire, le prestataire en 
informera par écrit la ville de Forcalquier qui lui versera alors le montant de l’aide. 
 
En cas de non réussite à l’épreuve théorique du permis de conduire dans les deux ans ou en cas de 
non-respect des heures de travail à effectuer, il est convenu que l’aide sera annulée de plein droit. 
 
Enfin, en cas d’arrêt en cours de ou du désistement du jeune pendant la formation, le crédit des heures 
de conduite pourra être alloué à un autre bénéficiaire. 
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Article 5 : Dispositions d’ordre général 
 
Les signataires s’engagent à veiller au respect de la présente convention. 
 
Fait en ……… exemplaires à Forcalquier, le …………………………. 
 
 
Le prestataire         David GEHANT 

 
 
 

DE …………………………………       Maire de Forcalquier 
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Thème : VIE QUOTIDIENNE 1 
Objet : Dépôts sauvages :  mise en place de tarifs pour participation aux frais d’enlèvement et 
de nettoyage de dépôts illégaux d’ordures et d’encombrants sur la Commune de Forcalquier. 
 
 
VU la loi n°75-633 du 15 juillet 1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux, 
 
VU la loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie 
circulaire,  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2212-1, L2212-2, L 
2212-2-1, L2212-4, L 2224-13 et L 2224-17,  
 
VU le Code pénal et notamment ses articles 131-3, R 632-1, R 633-6, R 635-8, et R 644-2, 
 
VU le Code de Santé publique et notamment ses articles L 1311-1, L 1311-2, L1312-1 et L 1312-2, 
 
VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L 541-1 à L 541-6, 
 
VU le règlement de collecte des déchets ménagers de l’EPCI, en date du 20 juillet 2017, entériné par 
délibération n°59-2017 et, en l’absence de transfert de la Commune vers l’EPCI, du pouvoir de police 
spéciale en matière de collecte des déchets. 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de garantir la salubrité et la propreté de la Commune,  
 
CONSIDERANT qu’un service de collecte et d’élimination des ordures ménagères est mis en place 
pour tous, par la Communauté de Communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure et qu’il convient 
de le respecter, 
 
CONSIDERANT qu’il existe sur le territoire communal, des Points d’Apports Volontaires, des 
containers et déchets ménagers et de tri sélectif,  
 
CONSIDERANT que les dépôts sauvages, et tout autre dépôt d’ordures ou d’encombrants sont des 
infractions au règlement de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés, leur 
enlèvement et le nettoyage des lieux représentent une charge financière pour la Collectivité, 
 
CONSIDERANT que pour le respect de l’environnement et pour la propreté des sites, il convient de 
fixer les tarifs de l’enlèvement d’un dépôt sauvage et du nettoyage du site. 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal de :  
 

- Fixer le montant forfaitaire de l’amende à 300 € à la charge des contrevenants selon la 
procédure de l’état exécutoire avec recouvrement par les services du Trésor Public, pour tout 
enlèvement d’un dépôt sauvage et du nettoyage du site, 

-  
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- Fixer le montant forfaitaire de 500 € en cas de récidive,  

 
- Facturer au coût effectif de traitement, tout dépôt nécessitant un traitement spécial 

(hydrocarbures, peinture, matériel informatique ….) ou dont le volume est supérieur à 500 
litres et/ou dont l’impact environnemental est élevé, 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : URBANISME 1 
Objet : Autorisation à GRDF d’une servitude de passage d’une canalisation de gaz au droit de 
la parcelle cadastrée G2680 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

CONSIDERANT la nécessité d’étendre le réseau Gaz jusqu’à la résidence HLM de la Gare lieudit 
le Viou ; 

CONSIDERANT que la parcelle cadastré G2680 appartient au domaine privé communal ; 

GRDF souhaite étendre son réseau gaz pour alimenter la parcelle G1933, bâtiment appartenant à 
Habitation de Haute Provence (HHP), résidence HLM de la gare. 
Dans ce cadre, GRDF sollicite la commune pour passer, sur la parcelle privée communale, une 
canalisation sur 37 mètres linéaires environ, nécessitant une servitude de passage pour une durée 
illimitée et à titre gracieux. 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’autoriser la signature de la convention entre GRDF et la commune de Forcalquier pour la 
mise en place d’une canalisation de gaz au droit de la parcelle G2680 sur 37 mètres linéaires 
environ, convention jointe à la présente délibération ; 

- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous documents nécessaires ; 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : URBANISME 2  
Objet : Cession à la communauté de communes Pays de Forcalquier – Montagne de Lure 
d’un terrain cadastré G3025 (en partie), pour environ 101 m², lieudit la Bonne Fontaine 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

VU le code de la voirie routière ; 

CONSIDERANT la nécessité de permettre à la communauté de communes de pouvoir aménager 
l’accès au futur bâtiment artisanal ; 

CONSIDERANT l’avis des domaines du 8 janvier 2021, référencé 2021-04088-V-0013.  

Dans le cadre du projet de construction d’un bâtiment à vocation artisanale, la communauté de 
communes Pays de Forcalquier – Montagne de Lure a acheté le 18 décembre 2019, à la commune de 
Forcalquier, un terrain d’une contenance de 678 m², cadastré G2228-3024, lieudit la bonne fontaine. 
En date du 7 septembre 2020, la communauté de communes Pays de Forcalquier – Montagne de Lure 
a obtenu le permis de construire.  
 
Dans le cadre de l’aménagement des abords du futur bâtiment et notamment pour permettre un accès 
pour les personnes à mobilité réduite, la communauté de communes souhaite acquérir une partie de 
la parcelle G3025 pour 101m² environ.   
 
Ce terrain, appartenant à la commune, ne présente aucune utilité et usage publics ; il n’est pas utilisé 
pour la circulation, il est considéré comme un délaissé de voirie. Dans ces conditions, ce terrain peut 
être cédé sans enquête publique préalable. 
 
Le terrain a été évalué par le service des domaines à 14 140 €. 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’accepter la cession d’un terrain cadastré G3025 (en partie, pour environ 101m²) à la 
communauté de communes Pays de Forcalquier – Montagne de Lure, pour un montant de 
14 140 €, correspondant à l’évaluation des services des domaines en date du 8 janvier 2021, 
 

- De préciser que les frais d’acte et de géomètre seront à la charge de la communauté de 
communes Pays de Forcalquier – Montagne de Lure, 
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- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié ainsi que toutes 
pièces nécessaires afférentes au dossier, 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : URBANISME 3 
Objet : Acquisition d’un terrain cadastré G82-83-84 (en partie), pour environ 1 100 m², lieudit 
Saint Marc, appartenant à la congrégation des religieuses Trinitaires, pour le projet de 
construction d’un nouveau réservoir d’eau potable 
 
 
Dans le cadre du projet de construction d’un nouveau réservoir d’eau potable, la commune a entrepris 
des négociations avec la congrégation des religieuses trinitaires, propriétaire du terrain cadastré G80-
81-82-83-84-85-2241, pour acquérir une emprise foncière d’environ 1 100m², à détacher des parcelles 
G82-83-84. 
 
Par courrier en date du 14 janvier dernier, la congrégation des religieuses trinitaires a proposé à la 
commune un montant de 100 000 € pour l’achat de ce terrain.  
 
Le tènement devra faire l’objet d’une division foncière, permettant en outre de préciser la superficie 
exacte. 
Ce terrain est à ce jour aménagé en jardin privatif, de parking et de voirie de l’établissement Lou 
Seren, propriété de la congrégation. La cession de cette emprise privera ainsi l’établissement 
d’équipements nécessaires à la poursuite de son activité. 
 
C’est pourquoi, la commune s’engage en contre partie à : 
 

- Réaliser un nouveau parking, sur l’emprise restant propriété de la congrégation, remplaçant 
ainsi celui supprimé par le projet communal ; 

- Réaliser un parking provisoire comprenant tous les accès nécessaires, permettant à la 
résidence d’avoir des places de stationnement durant la phase de construction du réservoir ; 

- Accepter une servitude de passage tous véhicules, piétons et réseaux au profit de la 
congrégation des religieuses, au droit de la parcelle G84 ; 

- Réaliser le branchement de la résidence Lou Seren au réseau public gaz ; 
- Prévoir dans les futurs aménagements un volet paysager de qualité ; 
- Associer la congrégation des religieuses trinitaires et ses représentants au comité de pilotage 

du projet de construction du réservoir. 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de construire dans les meilleurs délais un nouveau réservoir d’eau 
potable ; 
 
CONSIDERANT que le terrain cadastré G82-83-84 (en partie) correspond parfaitement au projet de 
construction du nouveau réservoir ;  
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CONSIDERANT que ce terrain est aménagé à ce jour en jardin privatif, de parking et de voirie 
desservant l’établissement Lou Seren, aménagements qu’il conviendra de remplacer afin de permettre 
la poursuite de leur activité. 
 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’approuver la cession du terrain cadastré G82-83-84 (en partie), pour environ 1 100m², 
(détachement parcellaire à réaliser) pour un montant de 100 000 € ; 
 

- D’accepter une servitude de passage tous véhicules, piétons et réseaux au profit de la 
congrégation des religieuses trinitaires, au droit de la parcelle G84 ; 
 
 

- D’accepter de réaliser le branchement de la résidence Lou Seren au réseau public gaz ; 
 

- D’accepter de réaliser les aménagements nécessaires au maintien de l’activité de 
l’établissement Lou Seren pendant et post-travaux, à savoir : 

o Un nouveau parking, sur l’emprise restant propriété de la congrégation, remplaçant 
ainsi celui supprimé par le projet communal, comprenant un volet paysager de qualité ; 

o Un parking provisoire comprenant tous les accès nécessaires notamment sur le chemin 
des oliviers, permettant à la résidence d’avoir des places de stationnement durant la 
phase de construction du réservoir ; 
 

- De préciser que les frais d’acte et de géomètre seront à la charge la commune de Forcalquier ; 
 

- D’autoriser Monsieur le maire ou son représentant à signer l’acte notarié ainsi que toutes 
pièces nécessaires afférentes au dossier ; 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : URBANISME 4 
Objet : Cession à Madame Françoise Gassin, d’une remise communale située sous le domaine 
public, référencée G913 (dp) pour environ 16m² 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

CONSIDERANT l’intérêt pour la commune de favoriser le développement de l’activité économique 
du boulevard des martyrs de la résistance ; 

CONSIDERANT l’avis des domaines du 23 octobre 2020, référencé 2020-04088V0875 

Madame Françoise Gassin, Atelier La bergère et le Crapaud, a proposé à la commune d’acquérir une 
remise désaffectée, située juste à côté de son commerce / atelier, boulevard des martyrs de la 
résistance, pour pouvoir agrandir son atelier de fabrication et de restauration. 
 
Madame Gassin a fait une offre d’achat pour un montant de 7 500 € net, étant entendu que cette 
remise de 16 m² environ, située sous le domaine public, mais relevant du domaine privé communal, 
est vendue en l’état et libre de toute occupation. 
 
Cette cession devra être précédée d’une régularisation cadastrale, nécessitant premièrement un 
déclassement du domaine public de l’emprise foncière vers le domaine privé de la commune et 
l’établissement dans un second temps, d’une division verticale en volumes. 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’accepter le déclassement du domaine public de l’emprise foncière et de procéder à la 
division verticale en vue de réaliser un état descriptif de division en volumes ;  
 

- D’accepter la cession de la remise cadastrée G913-DP (située sous le domaine public), pour 
un montant de 7 500 € ; 
 

- De préciser que les frais d’acte et de géomètre seront à la charge de l’acquéreur ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié ainsi que toutes 
pièces nécessaires afférentes au dossier ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : URBANISME 5 
Objet : Cession à Monsieur et Madame FAYET, d’un délaissé de voirie place Paul Pélissier, 
d’une superficie d’environ 25 m² 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 

VU le code de la voirie routière ; 

CONSIDERANT qu’il parait nécessaire de régulariser la situation d’occupation ; 

CONSIDERANT l’avis des domaines du 14 septembre 2020, référencé 2020-04088-V-0771 

Madame et Monsieur Fayet, propriétaires de l’immeuble cadastré G1083, ont sollicité la commune, 
par courrier en date du 28 juillet 2020, pour acquérir l’emprise foncière de la terrasse située devant 
leur immeuble place Paul Pélissier, aménagée depuis des années en terrasse privative. 

Cette terrasse d’environ 25m² est située sur le domaine public. 
Ce terrain non cadastré, appartenant à la commune, ne présente aucune utilité et usage publics, il n’est 
pas utilisé pour la circulation, il est considéré comme un délaissé de voirie. Dans ces conditions, ce 
terrain peut être cédé sans enquête publique préalable. 
Un relevé de géomètre devra être effectué et un numéro de parcelle pourra ensuite être affecté. 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- D’accepter la cession d’un terrain situé place Paul Pélissier, pour environ 25 m² correspondant 
à l’emprise de la terrasse aménagée à Monsieur et Madame Fayet, pour un montant de 1 875 €, 
correspondant à l’évaluation des services des domaines en date du 14 septembre 2020 ; 
 

- De préciser que les frais d’acte et de géomètre seront à la charge de Monsieur et Madame 
Fayet ; 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié ainsi que toutes 

pièces nécessaires afférentes au dossier ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : URBANISME 6 
Objet : Désignation d’un membre du conseil municipal pour les autorisations de signature 
relatives aux autorisations d’urbanisme intéressant directement et personnellement Monsieur 
le Maire 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2122-18 ; 

VU le code de l’urbanisme et notamment l’article L.422-7 ; 

CONSIDERANT la nécessité de désigner un membre du conseil municipal pour instruire et signer 
tous les actes nécessaires à l’instruction et à la délivrance des demandes d’urbanisme déposées par 
Monsieur le Maire dès lors où il est intéressé soit en son nom personnel, soit comme mandataire ; 

En effet, en vertu de l'article L. 422-7 du code de l'urbanisme si le maire est intéressé au projet faisant 
l'objet d’une demande d’urbanisme (demande de permis ou de la déclaration préalable) soit en son 
nom personnel, soit comme mandataire, le conseil municipal de la commune doit désigner un autre 
de ses membres pour prendre la décision.  
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  
 

- De désigner Monsieur MOREL pour signer toutes les décisions et actes d’urbanisme déposés 
par Monsieur le Maire dès lors où celui-ci est intéressé soit en son nom personnel, soit comme 
mandataire, 
 

- D’autoriser la personne ci-dessus désignée ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un 
conseiller municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision. 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : COMMANDE PUBLIQUE 1 
Objet : Attribution du marché public de maîtrise d’œuvre pour la création d’un nouveau 
réservoir d’eau potable sur la commune de Forcalquier 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’ordonnance 2018-1074 du 26 Novembre 2018 relative aux marchés publics et aux concessions ; 
 
VU le décret n° 2018-1075 du 03 Décembre 2018 relatif aux marchés publics et aux concessions ; 
 
VU le code de la commande publique applicable depuis le 1er Avril 2019, et notamment ses articles 
R2124-1 à R2124-6 et R2172-1 à R2172-6 ; 
 
VU la délibération du conseil municipal n°2020-50 du 03 novembre 2020 qui a approuvé le principe 
de poursuivre les études et démarches en vue de la construction d’un nouveau réservoir d’eau potable ; 
 
CONSIDERANT que pour le suivi et la mise en œuvre des travaux pour la construction de ce nouvel 
ouvrage, la commune de Forcalquier doit passer par un contrat de maîtrise d’œuvre ; 
 
VU l’article R2172-2 du code de la commande publique qui énumère des exceptions au principe selon 
lequel, pour tout marché de maîtrise d’œuvre ayant pour objet la réalisation d’un ouvrage de 
bâtiments, l’acheteur doit organiser un concours, grâce auquel l’acheteur choisit, après mise en 
concurrence et avis d’un jury, un plan ou un projet ; 
 
ATTENDU 

- que l’une des exceptions énumérées par l’article R2172-2 du code de la commande publique 
précité concerne les marchés de maîtrise d’œuvre relatifs à des ouvrages d'infrastructures ; 

- et que le réservoir d’eau potable est un ouvrage d’infrastructure. 
 

VU la consultation pour un marché de prestations intellectuelles lancée à cet effet selon la procédure 
formalisée instituée par l’article R2124-1 du code de la commande publique précité, avec, comme 
date butoir de remise des candidatures et des offres, le 04 janvier 2021 à 12h00 ; 
 
VU la décision de la commission d’appel d’offres en date du 11 janvier 2021 relative à l’admission 
des candidatures ; 
 
VU la décision de la commission d’appel d’offres en date du 11 février 2021 d’attribuer ce marché, 
au vu du rapport d’analyse des offres et après examen des offres reçues, s’agissant de l’offre 
économiquement la plus avantageuse, au groupement conjoint composé de la SAS SETEC 
HYDRATECH située à Vitrolles, désignée mandataire du groupement, et de l'ATELIER 5 situé à 
Toulon, co-traitant, pour une rémunération forfaitaire provisoire de 128 288,02 € HT calculée selon 
le pourcentage de 4,27 % qui s’applique au coût prévisionnel provisoire des travaux (3 004 450 € 
HT). 
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Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’attribuer le marché de maîtrise d’œuvre pour la création d’un nouveau réservoir 
conformément au choix émis par la commission d’appel d’offres le 11 février 2021 ; étant 
précisé que ce marché prendra effet à compter de sa notification et se terminera à la fin de la 
garantie de parfait achèvement des travaux ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer le marché correspondant dans 
les conditions susvisées, ainsi que toutes les pièces y afférentes ; 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

  



 
 

Dossier de préparation au conseil municipal du jeudi 25 février 2021                                            47 
 

 
 

  
 
 

 
 
 
Thème : COMMANDE PUBLIQUE 2  
Objet : Avenant n°1 – lot n°5 : Assurance des prestations statutaires - marché public de services 
pour la souscription des contrats d'assurance de la commune   
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’ordonnance 2018-1074 du 26 novembre 2018 relative aux marchés publics et aux concessions ; 
 
VU le décret n° 2018-1075 du 03 décembre 2018 relatif aux marchés publics et aux concessions ; 
 
VU le code de la commande publique applicable depuis le 1er avril 2019 ; 
 
VU le code des assurances, et notamment ses articles L113-4 et L113-9 ; 
 
VU la délibération du conseil municipal n°2016-084 du 03 octobre 2016 qui a décidé l'attribution des 
contrats d'assurances de la commune aux sociétés retenues par la commission d'appel d'offres pour 
chacun des 5 lots et, notamment, pour le lot n°5, à la société GENERALI (courtier GRAS SAVOYE) 
au taux de cotisation de 3,15 %, soit une prime annuelle de 50 259 €, pour une durée de 5 ans ; 
 
ATTENDU 

– la volonté de la société GENERALI, pour revenir à un équilibre du contrat, de majorer de 8% 
le taux de cotisation susvisé pour son renouvellement au 1er janvier 2021 (qui passerait donc 
à 3,40 % au lieu de 3,15 % initialement) et ce, en raison d'un déséquilibre financier constaté 
sur les exercices 2017, 2018 et 2019 ; 

– que cette manifestation de volonté a été formalisée par l'envoi d'une lettre de résiliation à titre 
conservatoire, 6 mois avant la date anniversaire du contrat (31 décembre 2020), pour 
permettre à la commune de poursuivre les négociations ; 

– que différentes tentatives de négociation ont été entamées par les services de la commune, 
mais restées sans effet ; la société GENERALI maintenant sa position d’augmentation ; 

 
VU l'article L113-4 du code des assurances qui offre la possibilité aux assureurs de résilier 
unilatéralement le contrat pour aggravation de risque en cours de contrat et de cette possibilité qui lui 
est également offerte dans le contrat à l'article 2 de l'acte d'engagement ; 
 
CONSIDERANT néanmoins que, 

– la commune n'a aucun intérêt à prendre le risque d'une résiliation du contrat un an avant son 
terme (expiration de ce marché au 31 Décembre 2021), puisqu'une nouvelle consultation sera 
lancée courant de l'année 2021 ; 

– le montant de cette augmentation annuelle est inférieur à 10 % (augmentation de la prime 
annuelle de 4020 €, soit une prime annuelle totale de 54 279 € au lieu de 50 259 €) et que cette 
modification peut donc se faire dans les conditions fixées par l'article R2194-8 du code de la 
commande publique ; 
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– et enfin, qu'il s'agit de la seule augmentation demandée par la société GENERALI depuis le 
début du contrat au 1er janvier 2017 ; 

 
VU l'article 20 de l'Ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 portant sur diverses mesures prises pour 
faire face à l'épidémie de covid 19, non modifiées par les ordonnances qui se sont succédées depuis, 
et qui, par dérogation aux articles L1411-6 et L1414-4 du code général des collectivités territoriales, 
dispense d'obtenir l'avis préalable de la commission d'appel d'offres pour les avenants des marchés 
passés en procédure formalisée, entraînant une augmentation du montant global supérieur à 5% ; 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’approuver l'avenant n°1 au marché d'assurance intitulé « assurance des prestations 
statutaires », lot n°5 du marché public global de services pour la souscription des contrats 
d'assurance de la commune, avec la société GENERALI, applicable rétroactivement à 
compter du 1er janvier 2021, dont le projet est annexé à la présente délibération et dans les 
conditions ci-dessus exposées ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer cet avenant, ainsi que toutes les 
pièces y afférentes ; 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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Thème : AFFAIRES GENERALES 1 
Objet : Désignation des membres des commissions municipales  
 
 
VU l'article L. 2121-22 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui dispose que « le 
conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les 
questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l’initiative d'un de ses membres ».  
 
VU la délibération n°2020-39 prise en conseil municipal du 3 novembre 2020 portant adoption du 
règlement intérieur et notamment son article 26 qui crée les commissions permanentes et les 
commissions légales ;  
 
Ces commissions sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours 
qui suivent leur nomination, ou a plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les 
composent.  
 
Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et 
les présider si le maire est absent ou empêché.  
 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y 
compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de 
la représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de 
« l'assemblée communale ».  
 
Il est rappelé les commissions permanentes suivantes existantes :  
 

- Vie économique  

- Aménagement du territoire  

- Ressource et transversalité  

- Education / jeunesse et affaires sociales  

- Sports / tourisme / développement durable  

- Vie culturelle et associative  

 
Le Maire en est membre de droit. La commission élira son Vice-Président dès sa première réunion.  
 
L'article L. 2121-21 du CGCT dispose que "Le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 
pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 
réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin".  
 
La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le conseil 
municipal décide, à l'unanimité, d'y renoncer. 
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Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  

- De désigner les membres des 6 commissions permanentes créées par le règlement intérieur 
conformément à l’annexe jointe,  
 

- De désigner l’adjoint chargé de convoquer et d’animer ces commissions, 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 
municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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ANNEXE 1 
 

COMPOSITION DES  
COMMISSIONS PERMANENTES 

 
 
 
 

1. Vie Economique  

• Emmanuel LUTHRINGER (adjoint au commerce)  

• Virginie FAYET (déléguée à l’agriculture)  

• Jérémie DENIER (délégué à la mobilité) 

• Caroline MASPER (adjointe aux marchés) 

• Sylvie SAMBAIN (adjointe à la vie quotidienne) 

• Dominique ROUANET 

• Rémi DUTHOIT 

 

2. Aménagement du territoire  

• Didier MOREL (adjoint aux travaux et à l’urbanisme)  

• Michel DALMASSO (eau et assainissement) 

• Francine GIAY-CHECA (embellissement de la ville)  

• Michel CHAPUIS (délégué aux affaires juridiques) 

• Fabien JOURDAN (délégué aux infrastructures sportives) 

• Jacqueline VILLANI (déléguée à la solidarité) 

• Danièle KLINGLER 

• Vincent BAGGIONI 

 

3. Ressources et transversalité  

• Sylvie SAMBAIN (adjointe aux Ressources Humaines) 

• Thomas CHERBAKOV (adjoint aux finances)  

• Gérard PETEY (délégué à la mémoire et à la sécurité) 

• Michel CHAPUIS (délégué aux affaires juridiques) 

• Morane SOULIE (déléguée à la communication) 

• Charlotte SOULARD (adjointe au logement) 

• Odile CHEVENEZ 
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4. Education / jeunesse et affaires sociales   

• Charlotte SOULARD (adjointe aux affaires sociales)  

• Sandrine LEBRE (adjointe à l’éducation) 

• Jacqueline VILLANI (déléguée à la solidarité) 

• Karima COEURET (déléguée à la petite enfance) 

• Emmanuel LUTHRINGER (adjoint aux séniors) 

• Charles DANNAUD 

• Rémi DUTHOIT 

 

5. Sports / tourisme / développement durable   

• Thomas CHERBAKOW (adjoint aux sports) 

• Fabien JOURDAN (délégué aux infrastructures sportives) 

• Rémy ROTA (délégué au tourisme) 

• Francine GIAY-CHECA (administratrice de l’office de tourisme)  

• Sandrine LEBRE (développement durable) 

• Didier MOREL (aménagement) 

• Lorraine PRUNET 

 

6.  Vie culturelle et associative  

• Caroline MASPER (adjointe à l’animation)  

• Jean-Pierre GEORGES (adjoint à la culture) 

• Elodie OLIVER (déléguée à l’évènementiel) 

• Aurélie ANNEQUIN (déléguée au numérique et aux réseaux sociaux) 

• Karima COEURET (déléguée vie associative) 

• Danièle KLINGLER 

• Odile CHENEVEZ 
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Thème : AFFAIRES GENERALES 2 
Objet : Convention de mise à disposition du Relais d’Assistants Maternels   
 
 
VU la convention de mise à disposition de locaux situés à la crèche de Forcalquier au Relais 
d’Assistants Maternels signée le 1er septembre 2018. 
  
CONSIDERANT que la commune de Forcalquier a fait réaliser des travaux de réhabilitation 
et d'extension des locaux de la crèche municipale afin de constituer un véritable pôle petite 
enfance intégrant la crèche municipale, la Ninèia, ainsi qu’un Relais Assistants Maternels 
Itinérant (RAMI), 
 
CONSIDERANT que cette structure relève de la communauté de communes Pays de 
Forcalquier-Montagne de Lure, 
 
CONSIDERANT que la commune de Forcalquier étant maitre d'ouvrage de cette opération et 
propriétaire des locaux aménagés,  
 
CONSIDERANT qu’il convient de formaliser une convention en vue de l'occupation d'une 
partie de l'immeuble par le Relais Assistants Maternels itinérant (RAMI), la configuration des 
locaux impliquant une co-occupation avec la crèche, 
 
CONSIDERANT que ces locaux sont mis à disposition gracieusement par la commune. 
 
Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal :  
 

- D’approuver le projet de convention de mise à disposition des locaux du pôle petite enfance 
au profit de la communauté de communes Forcalquier Montagne de Lure afin d’y accueillir 
le Relais d’Assistants Maternels Itinérants, 
 

- De préciser que la présente mise à disposition est consentie à titre gracieux, 
 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention de mise à disposition 
et à effectuer les formalités nécessaires pour la mise en œuvre de la présente délibération, 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
  

 
PROJET DE DELIBERATION 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU  

25 FEVRIER 2021 
 
 



 
 

Dossier de préparation au conseil municipal du jeudi 25 février 2021                                            54 
 

• 

 
 
 

 

La présente convention est établie : 
 

Entre, 
 

La commune de Forcalquier, représentée par David GEHANT, maire,  
ci-après désignée "commune de Forcalquier", 

 
D'une part, 

 
Et 
La communauté de communes Pays de Forcalquier - Montagne de Lure, représentée David 
Gehant, Président, 

 
ci-après désignée "CCPFML" 

 
D'autre part. 

 
VU les statuts de la Communauté de Communes Pays de Forcalquier - Montagne de Lure, 
précisant sa compétence en matière d'animation et gestion de Relais Assistants Maternels 
Itinérant (RAMI) et lieu accueil enfants parents (LAEP) ; 

 
CONSIDERANT que la commune de Forcalquier a fait réaliser des travaux de 
réhabilitation et d'extension des locaux de la crèche municipale afin de constituer un 
véritable pôle petite enfance intégrant la crèche municipale, la Ninèia, un Relais Assistants 
Maternels Itinérant (RAMI) et à termes un Lieu d’Accueil Enfants Parents (LAEP), ces deux 
dernières structures relevant de la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne 
de Lure ; 

 
CONSIDERANT que la commune de Forcalquier est maître d'ouvrage de cette opération 
et propriétaire des locaux aménagés ; 

 
CONSIDERANT qu'il convient de formaliser une convention en vue de l'occupation d'une 
partie de l'immeuble par le Relais Assistants Maternels itinérant (RAMI), la configuration 
des locaux impliquant une co-occupation. 
 

Il est convenu ce qui suit : 
 

Article 1 : Désignation des locaux 
L'ensemble immobilier, bâti sur la parcelle cadastrée G 2092, dénommé Pôle Petite Enfance 
développe une surface totale de 507 m2. 

 
APPARTENANT A LA COMMUNE DE FORCALQUIER AU PROFIT DE LA 
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La commune met à disposition du RAMI le premier étage d’une superficie de 101.50 m², 
comprenant :  
 

- Une entrée faisant aussi office d’espace attente pour la permanence administrative ;  
- Un espace d’atelier collectif  
- Une permanence administrative ;  
- Une buanderie – tisanerie ;  
- Des toilettes adultes ;  
- Des toilettes enfants avec un espace change ;  
- Un local de rangement pour le matériel pédagogique et de formation du RAM ;  
- Un local de rangement pour le matériel de la crèche ;  
- Des locaux techniques (placard ménage, armoire électrique et télécom)  
 
 

Article 2 : Charges et conditions 
La présente mise à disposition est consentie et acceptée sous  les  charges  et  les  conditions  
suivantes que les deux parties s' obligent à exécuter et à accomplir, à savoir: 

 
La CCPFML prendra les locaux mis à disposition dans l'état où ils se trouveront le jour 
de l'entrée en jouissance, sachant que ces locaux sont neufs. 

 
La CCPFML s'engage à ne rien faire ou laisser faire qui puisse les détériorer et elle devra 
prévenir immédiatement la commune de Forcalquier de toute atteinte qui serait portée à 
la propriété et de toutes dégradations et détériorations qui viendraient à se produire dans 
les locaux mis à disposition et qui rendraient nécessaires des travaux incombant à la 
commune de Forcalquier. 

 
Les locaux présentement mis à disposition sont exclusivement destinés au RAMI ne 
pouvant, sauf autorisation expresse, modifier cette destination. 

 
La CCPFML ne pourra faire dans les lieux mis à disposition aucune construction ni 
démolition, aucun percement de mur, cloisons ou planchers, sans l'accord préalable du 
propriétaire qui se réserve la suite à donner à cette requête. 

 
Tous embellissements, améliorations et installations quelconques qui seraient faits par 
la CCPFML dans les lieux mis à disposition pendant le cours de la convention, resteront 
à la fin de celle-ci, à quelque époque et de quelque manière qu' elle arrive, la propriété 
de la commune de Forcalquier sans aucune indemnité pour la CCPFML, à moins que le 
propriétaire ne préfère demander le rétablissement des lieux dans leur état primitif , aux 
frais de la CCP FML, ce qu'il aura toujours le droit de faire même s'il a autorisé les 
travaux. 

 
Article 3 : Charges 

La CCPFML prendra à sa charge  l'entretien des locaux et la maintenance de l’ascenseur.  

La CCPFML remboursera sa consommation d’eau et d’électricité (mode chauffage /clim 
réversible) au vu d’un état établi par la commune – Une relève des sous compteurs sera 
effectuée au 31 décembre de chaque année. 
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La CCPFML devra souscrire son propre abonnement téléphonique et internet. 

 
Article 4 : Cohabitation 

L’accès des véhicules des assistants maternels pourra se faire depuis le parc de stationnement du 
Pôle Petite Enfance.  
 

Article 5 : Durée de la convention 
La présente convention prend effet à compter de la date de la signature et se renouvellera 
par tacite reconduction d'année en année, sauf dénonciation par l'une ou l'autre des 
parties avec préavis minimum de trois mois, autant de temps que la compétence sera 
exercée par la communauté de communes Pays de Forcalquier-Montagne de Lure. 

 
Article 6 : Loyer 

La présente mise à disposition est consentie à titre gratuit. 
 
Article 7 : Assurances diverses 

La CCPFML devra souscrire une assurance adaptée aux activités assurées par le RAMI 
au sein des locaux du Pôle petite enfance. 
 

Article 8 : Situation en cas de retrait ou de dissolution 
En cas de retrait de la commune de Forcalquier ou de dissolution de la CCPFML, serait 
appliquée la réglementation en vigueur. 

 
Article 9 : Résiliation 

Toutes les clauses de la présente convention sont de rigueur. Chacune d'elles est une 
condition essentielle et déterminante sans laquelle les parties n'auraient pas contracté.  
En  cas d'inexécution d'une clause quelconque, la présente convention sera résiliée de 
plein droit. 

 
Article 10 : Litiges 

Pour toute difficulté d'application de la présente convention en cas de litiges, la 
commune de Forcalquier et la CCPFML conviennent de saisir le représentant de l'Etat 
dans le département avant tout recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de 
Marseille. 

 
Fait à Forcalquier, le  
En 4 exemplaires originaux 

 
Pour la communauté de communes Pays de    Pour la commune de Forcalquier 
Forcalquier Montagne de Lure,     Le Maire 
Le Président         David GEHANT 
David GEHANT  
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Thème : RESSOURCES HUMAINES 1   
Objet : Création d’un poste de gardien-brigadier  
 
 
VU le code général des collectivités territoriales,  
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 
 
VU le décret n°2017-397 du 24 mars 2017 modifiant le décret n° 2006-1391 du 17 novembre 2006 
portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de police municipale, 
 
CONSIDERANT que le bon fonctionnement du service de la police municipale nécessite le 
recrutement d’un gardien-brigadier, 
 

 
CONSIDERANT que dans le cadre de la réorganisation du service de police municipale et de la 
mise en place de patrouilles en fin de journée et le soir afin de prévenir les nouvelles formes de 
délinquance, il convient de renforcer ce service en créant un poste supplémentaire de gardien-
brigadier. 

 
 

Ceci étant exposé, il est proposé au conseil municipal : 
 

- D’approuver la création du poste de gardien-brigadier à temps complet, dès la délibération 
rendue exécutoire ; 
 

- De modifier en conséquence le tableau des effectifs, portant à trois le nombre de gardien-
brigadier ; 

 
- D’inscrire les budgets correspondants au budget primitif 2021 ; 

 
- D’autoriser Monsieur le Maire ou en cas d’empêchement, un adjoint ou un conseiller 

municipal à effectuer toute démarche consécutive à cette décision et à signer, au nom et pour 
le compte de la commune, toute pièce de nature administrative, technique ou financière 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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